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DEFINITION DES CONCEPTS 

 Résilience.  

 

Très en vogue dans les analyses et débats au niveau international, la résilience qui n’a de sens 

qu’au point de départ d’un traumatisme, d’un choc douloureux, est d’importation anglo-

saxonne. Elle apparaît comme un progrès en matière de traitement non pathologique du 

traumatisme, sans toutefois être une recette magique. 

La résilience implique le jeu de l’interaction sociale en termes de représentation du réel, de 

facteurs de résilience d’ordres psychologique et social  (individu, famille, société), et aussi un 

tuteur de résilience comme accompagnateur socio-institutionnel. La résilience est ainsi 

solidement ancrée dans l’environnement social. 

 

On peut ainsi analyser la personne et /ou  l’entreprise actrice de résilience dans une situation 

de vulnérabilité relative, à partir de laquelle elle déploie toute son énergie et son intelligence 

pour rebondir et se reconstruire individuellement et socialement suite à un aléa majeur de la 

vie. Le traumatisme peut prendre différentes formes : guerre, maltraitance, abandon, abus 

sexuels, catastrophe, maladie grave, stress, deuil d’un parent   Au niveau communautaire, on 

peut citer des difficultés sociales majeures comme la pauvreté, l’exclusion sociale, le racisme, 

sans oublier l’impact des politiques publiques sur certaines couches de la population, qui sont  

en général, les plus défavorisées. 

 

La capacité de réaction à ces différents types d’évènements de la vie peut être individuelle. 

Elle peut aussi prendre un caractère collectif. 

La résilience peut donc être appréhendée au niveau individuel et au niveau collectif. 

 

Par ailleurs la résilience n’est pas un concept statique. Ce concept véhicule une dynamique 

qu’on retrouve autant chez Manciaux que chez Lecomte. Manciaux et Tomkiewitz (2000)  

énoncent que résilier, « c’est surmonter les épreuves et les risques de l’existence, c’est-à-dire 

résister, puis les dépasser pour continuer à vivre le mieux possible ». Ces trois séquences du 

processus de résilience sont fondamentales et constituent un complexe : résister, dépasser et 

continuer. Vanistendael et Lecomte (2000) ne disent pas autre chose, et mettent aussi en relief 

l’aspect dynamique lorsqu’ils énoncent que « être résilient ne signifie pas rebondir, au sens 

strict du terme, mais croître vers quelque chose de nouveau (…) Rebondir vers un état initial 

est impossible, il s’agit plutôt de bondir en avant, d’ouvrir des portes sans nier le passé 

douloureux mais en le surmontant ». Ils conservent les mêmes ingrédients en mettant 

l’accent sur la capacité à construire quelque chose de nouveau dans le dépassement, dans un 

processus d’équilibre dynamique à potentialité sociale acceptable. 

 

Enfin analyser la résilience implique de tenir compte des effets de seuils liés à l’intensité du 

traumatisme. Selon le niveau de vulnérabilité relative de la personne, à intensité de choc 

donnée, un processus de résilience peut s’enclencher ou non. La résilience n’est donc pas 

stable ; ce qui nécessite selon la prudence recommandée par Serge Tisseron et Michel 

Manciaux, d’en faire un bon usage. 

 

En résumé le mot résilience est utilisé dans plusieurs contextes et domaines. Ainsi, il désigne 

la capacité d'un organisme, d’un groupe ou d’une structure à s'adapter à un environnement 

changeant. Dans le cadre de cette étude, la résilience est appréhendée dans un contexte de 
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crise, qui est la manifestation d’une situation de vulnérabilité face à un risque, une menace 

activée.  

 

Plus précisément, la résilience renvoie à l’ensemble des comportements adoptés par les 

acteurs économiques notamment les promoteurs d’entreprises et sociétés face aux pertes et 

menaces causées par la crise sécuritaire et politique survenue en 2012 au Mali. Ainsi, suivant 

les contingences particulières et en fonction des ressources dont disposent les acteurs de 

l’univers de l’économie,  plusieurs stratégies ont été mises en œuvre  soit pour assurer leur 

survie personnelle et/ ou celles des entreprises et sociétés. 

 

 Emploi 

 

Dans le langage courant, un emploi est une activité professionnelle, un travail qui reçoit, en 

contrepartie, une rémunération. 

Une activité de bénévolat ne peut donc être considérée comme un emploi. 

L’emploi est un concept plus large que le salariat dans la mesure où il recouvre aussi la 

fonction publique et les professionnels indépendants (artisanat, commerce, exploitation 

agricole, profession libérale ……). 

De nos jours, la notion d’emploi est étroitement liée à celle de chômage, car le taux de 

chômage est un baromètre important dans l’évaluation des politiques de création d’emplois 

dans la plupart des pays qui recherchent le plein emploi. 

D’une façon générale, l’emploi peut être défini comme la situation de l’individu par rapport à 

l’activité économique. 

Le concept « emploi » se confond le plus souvent et selon le contexte à celui du travail par 

rapport à l’activité économique. 

 

 Travail 
 

Le concept de travail adopté ici est celui de l’exercice d’une activité économique suivant la 

définition du système de comptabilité nationale (SCN rév.4 de 1993) qui stipule que l'activité 

économique a pour objet de produire des biens et services, marchands ou non, moyennant un 

salaire ou un traitement, en espèces ou en nature, ou en vue d'un bénéfice ou d'un gain 

familial. Conformément à cette définition, la femme au foyer, bien que s'occupant des travaux 

ménagers, est considérée comme inactive, dans le cadre de la présente enquête, si elle 

n'exerce aucune activité économique au sens de la définition ci-dessus. 

 

Cependant sur un plan juridique, le concept « travail » peut concerner l’ensemble de la 

législation qui régit les relations entre employeurs et travailleurs. 

 

 Personne en âge de travailler 

 

Est considéré comme en âge de travailler, tout individu ayant au moins l’âge minimum 

d’entrée en activité. Certains pays fixent cet âge à 10 ans. Toutefois, du fait qu’à cet âge-là, la 

majeure partie de la population est supposée fréquenter encore l’école, le Bureau International 
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du Travail (BIT) recommande d’adopter un âge minimum de 15 ans, mais tout en donnant des 

degrés de liberté aux pays afin de l'adapter à leur propre contexte juridique ou socio-

économique. Dans le cadre de la présente enquête l’âge d’entrée en activité a été fixé à 15 ans. 

 

De ce fait, est considéré ici comme en âge de travailler, toute personne âgée d’au moins 15 

ans révolus au moment de l’enquête. L'ensemble de la population de 15 ans ou plus constitue 

la population en âge de travailler aussi appelée population active potentielle (PAP). 

 

Cependant, la pratique du travail des enfants peut être plus ou moins développée suivant les 

pays. Pour mesurer ce phénomène au niveau du Mali, les questions relatives à l’activité 

économique ont été posées, au cours de l’enquête, à tout individu âgé de 10 ans ou plus. Dans 

ce cadre, le groupe d’âge 10–14ans est alors considéré comme le groupe des enfants et fait 

l’objet d’une analyse spécifique. 

 

 Actif occupé 

 

 Est classé actif occupé, tout individu en âge de travailler qui a effectivement travaillé, au sens 

de la définition ci-dessus, pendant au moins une (1) heure au cours des 7 derniers jours 

précédant l’interview ou qui, s’il n’a pas travaillé, a encore un lien formel avec un emploi (en 

congé, permission, etc.). Ces personnes peuvent avoir travaillé pour un employeur dans une 

entreprise, dans l’administration ou pour un ménage, comme indépendant (patron et 

travailleur à son propre compte) ou comme apprenti ou aide familial. 

 

 Chômeur 
 

Selon  le BIT, est considérée comme chômeur, toute personne en âge de travailler répondant 

simultanément aux quatre conditions suivantes : ne pas avoir eu d'activité économique au 

cours de la période de référence ou n'avoir pas gardé un lien formel avec un emploi; 

rechercher un emploi; faire des démarches pour cette recherche; être disponible pour occuper 

un emploi. 

 

On peut élargir la définition du chômage en y ajoutant les chômeurs découragés, c’est-à-dire 

les personnes sans emploi et disponibles pour travailler même si elles ne sont pas à la 

recherche d’un emploi. Lorsque l’on prend en compte les chômeurs découragés, on parle alors 

de chômage élargi. C’est l’option adoptée dans le cadre de la présente enquête étude. 

 

 La population économiquement active (PEA) ou tout simplement population 

active 

 

La  population active est composée des actifs occupés et des chômeurs. Selon que l’on 

considère les chômeurs découragés ou pas, on parle de population active au sens strict ou du 

BIT ou de population active élargie. Etant donné que les canaux de recherche de l’emploi ne 

sont pas toujours accessibles à toutes les catégories d’individus en Afrique en général, et au 

Mali en particulier, nous avons retenu, dans le cadre de la présente étude, la population active 

élargie, c’est-à-dire en comptant comme chômeurs, les chômeurs au sens strict du BIT plus 

les chômeurs découragés. Ainsi, dans le cadre de la présente étude, le terme population active 

désignera en fait la population active élargie. 
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 Population inactive 

C’est l’ensemble des personnes qui ne sont pas actives. Ce sont les personnes qui n’ont pas 

d’emploi et n’en cherchent pas. La population inactive comprend essentiellement les 

personnes à la retraite, les personnes s’occupant exclusivement de leur foyer, les élèves et les 

étudiants, les rentiers et les autres inactifs (invalides, vieillards, etc.). On utilise quelquefois la 

notion de population dépendante économiquement ou à charge pour désigner l’ensemble des 

personnes non en âge de travailler et celles en âge de travailler qui sont inactives. C’est donc 

l’ensemble des individus qui n'appartiennent pas à la population active (occupée ou non). 

 Activité économique 

 

L’activité économique fait référence à un travail exercé par une personne dans le but de 

produire ou de participer à la production des biens et des services économiques durant la 

période d’un mois avant le passage de l’enquêteur. Cette personne perçoit généralement en 

contrepartie de son activité une rémunération en espèces ou en nature. 

 

 Catégories de population par rapport à l’emploi 

 

Les concepts et définitions adoptés ici sont basés sur ce que l’on appelle le principe de la 

population active (en anglais « the labour force framework), dont le concept de base est la 

main-d’œuvre, qui permet de déterminer le nombre de personnes constituant l’offre d’emploi 

à un moment donné. Pour mesurer l’offre d’emploi, le principe de la population active classe, 

sur la base de critères spécifiques, la population en âge de travailler en trois catégories 

exhaustives et mutuellement exclusives : la population occupée, c’est-à-dire ayant un emploi, 

les chômeurs et les inactifs. Le critère discriminant est « avoir travaillé pendant au moins une 

heure durant la période de référence d’une semaine ». 

 

Le principe de la population active établit des règles de priorités parmi les différentes 

catégories. C’est ainsi que « avoir travaillé » (avoir exercé une activité économique) sera 

privilégié par rapport au chômage, lui-même privilégié par rapport à l’inactivité économique. 

Suivant ces règles, une personne par exemple qui a perdu son travail le premier jour de la 

période de référence, donc qui n’a pas travaillé au cours des six derniers jours de la période, 

sera considérée comme occupée. 

 

 Les indicateurs clés sur l’emploi 

 

Taux d'activité (TA) 

 

Le taux d'activité exprime la proportion de personnes actives dans la population de référence 

(population en âge de travailler). 

                
                 

                       
      

 

Pour le taux d’actifs occupés et le taux d’activité, les informations souvent recueillies 

permettent d’élaborer séparément le taux brut d'activité calculé pour la population totale ; le 

taux d'activité standardisé calculé pour la population de référence (ex. 15 ans et plus) ; et le 

taux net d'activité calculé pour la population de 15 à 64 ans. 
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Taux d'actifs occupés (TAO) 
 

Le taux d'actifs occupés exprime la proportion de personnes actives occupées dans la 

population de référence. C’est en fait le taux de participation. 

 

                      
                          

                       
      

 

Le taux de chômage : Le taux de chômage est l’indicateur du marché du travail le plus 

connu,  sans doute le plus médiatisé. Pris avec l’indicateur du taux d’occupation, il constitue 

l’indicateur qui fournit la description la plus large de la situation du travail dans une 

économie. Il donne la proportion de la population active qui n’est pas pourvu d’un emploi.  

 

Taux de chômage  
                  

                       
 x 100 

 

Le Taux de dépendance : C’est le rapport de la population inactive plus la population au 

chômage sur la population active occupée. 

 

Taux de dépendance  
                                          

                         
 x 100 
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RESUME ANALYTIQUE 
 

La République du Mali est un pays continental d’Afrique de l’Ouest et fait partie des pays les 

plus pauvres de la planète. Sa population est estimée à 16, 8 millions d’habitants en 2013 dont 

plus de 10 millions de jeunes âgés de moins de vingt-cinq (25) ans selon les projections de la 

Direction Nationale de la Population. 

 

En 2012, le pays a vécu une crise sans précédent touchant tous les secteurs de l’économie. 

Elle a été d’abord sécuritaire avec la rébellion au Nord et ensuite institutionnelle avec le 

renversement du régime en place. A cette dimension, s’ajoute une troisième relative à l’aspect 

humanitaire suite à l’afflux des populations du Nord vers les zones sécurisées à l’intérieur ou 

à l’étranger.   

 

La crise s’est traduite par des effets négatifs de tous ordres sur les agents économiques. Sur le 

plan économique, le pays a enregistré un ralentissement de l’activité économique sur 

l’ensemble du territoire national. En effet, l’économie malienne a connu, une croissance 

moyenne autour de 4,5% sur la période 2007 – 2011. Suite à la crise 2012, le Mali a enregistré 

une croissance quasi nulle contre une prévision de 5,6 %. Cela s’explique par un recul des 

activités, plus précisément dans les secteurs secondaire et tertiaire.  

 

En matière de protection de l’emploi, l’arsenal juridique du pays comporte très peu de 

dispositions tendant à protéger le monde du travail ou à sauvegarder les emplois pendant les 

périodes de crise de façon générale, et pendant les périodes de conflits armés, de façon 

particulière. 

 

En ce qui concerne la création d’emplois et la lutte contre le chômage des jeunes, le Mali a 

adopté depuis 1999  une politique nationale de l’emploi. La mise en œuvre de cette politique 

s’est réalisée en trois phases et a enregistré d’énormes progrès dans le cadre de la création 

d’emplois et de lutte contre le chômage et la pauvreté. 

 

Plusieurs sources de données ont permis d’atteindre les objectifs de l’étude. Les informations 

de la Direction Nationale de l’Emploi de 2012 ont montré que 53% de l’effectif total touché 

par le chômage ont connu le licenciement et 43% ont été mis en chômage technique. Les 

branches BTP, Tourisme et Hôtellerie ont été les plus touchées par le licenciement où elles 

occupent à elles seules plus de la moitié des effectifs licenciés. Plus de 70% des ONG ont été 

obligées de suspendre leurs activités en raison de la suspension des aides bilatérales et 

multilatérales décidée par les partenaires techniques et financiers. 

 

L’analyse des données issues des enquêtes ménages a montré que sur la période 2006-2013, 

les femmes sont plus touchées par le chômage que les hommes.  L’étude a montré aussi que la 

proportion des chômeurs est plus faible pour les personnes en âge de travailler dont le niveau 

est secondaire.  

Une analyse approfondie des données issues des deux éditions de l’EMOP a permis de 

constater que  les probabilités d’être chômeurs sur la période 2011-2013 ont eu tendance à 

augmenter d’une catégorie à l’autre suivant les caractéristiques arrêtées sur le modèle. La 

probabilité d’être chômeur chez les hommes a été faible par rapport aux femmes. En 2013, les 

hommes ont eu 20% de chance de moins de tomber dans le chômage que les femmes. 
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Considérant l’âge, la probabilité de tomber dans le chômage est faible lorsque l’âge augmente. 

Les personnes de niveau secondaire ont une probabilité élevée de tomber dans le chômage 

que celles qui n’ont aucun niveau ou un niveau primaire et qui s’investissent dans l’emploi 

informel. 

 

L’enquête réalisée sur le terrain a montré que 79% des entreprises déclarent avoir subi des 

pertes et/ou dommages. Les entreprises dirigées par les femmes (89,5%) ont été beaucoup 

plus affectées que celles dirigées par les hommes (76,9%).  

 

Les chiffres d’affaires, selon les résultats de l’étude, ont baissé d’environ 35% entre 2011 et 

2012 et cette baisse est fortement ressentie par la branche « Hôtel, Restaurant, Tourisme, 

Alimentation ». La crise de 2012 a engendré des pertes matérielles et/ou financières énormes 

pour d’innombrables entreprises maliennes. La reconstitution rapide des pertes d’emplois 

et/ou matérielles a été possible grâce aux différents types de résilience développés.  

 

S’agissant des types de résiliences développés par les acteurs économiques, ils portent entre 

autres sur la fermeture momentanée des entreprises et la mise en chômage technique des 

travailleurs, la réduction des salaires et du nombre des employés par le biais des licenciements 

économiques, la mobilité professionnelle et la diversification des activités économiques. 

 

Le rapport formule une série de recommandations à l’attention de l’Etat, de l’Assemblée 

Nationale, des Entreprises, des Collectivités, des Organisations de la Société Civile et des 

Partenaires Techniques et Financiers. Il est nécessaire et impératif que chacun en ce qui le 

concerne joue pleinement sa partition dans la mise en œuvre de ces recommandations.  
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INTRODUCTION 

Depuis plusieurs années déjà, la menace que représente la prise d'otages dans le Sahel et plus 

particulièrement au nord du Mali par des groupes armés avait écorné l'image du pays en tant 

que destination touristique et fini par faire partir du pays de nombreux ressortissants 

étrangers. Seuls certains entrepreneurs, coopérants et autres personnels d'organisations non 

gouvernementales, d'institutions internationales ou de représentations diplomatiques restaient, 

essentiellement à Bamako. 

 

Le Mali, cité il y a quelques années, comme exemple de démocratie,  a été dès le début de 

l’année 2012, frappé par une crise politique et sécuritaire sans précédent, sans doute la plus 

grave de toute son histoire. 

 

En effet, les attaques conjuguées des groupes terroristes, avec les évènements du 22 mars 

2012 ont plongé le Mali dans une situation de crise politique, sociale, institutionnelle, 

sécuritaire et économique jamais ressentie auparavant. 

 

Pour la première fois, l’intégrité territoriale du Mali a été violée mettant en exergue son 

incapacité interne à faire face aux nombreux défis, en premier lieu la garantie de la sécurité 

physique des personnes et des biens.  

 

Cette crise a révélé la fragilité des Institutions de la République et de l’Armée Nationale dont 

les ressources humaines, matérielles et les capacités ne sont pas à la hauteur des enjeux. Elle a 

surtout mis au grand jour la mauvaise gouvernance et la corruption qui ont gangréné toutes les 

sphères d’activités de la vie nationale et entrainé la perte de crédibilité de l’Etat aux yeux des 

citoyens maliens et de ses  partenaires techniques et financiers. 

 

Cette crise politique et sécuritaire, qui a débouché sur une crise institutionnelle, a finalement 

abouti à l’occupation d’une bonne partie du septentrion malien par les groupes terroristes et 

les djihadistes venus de tous les coins du monde, au point où, le Président de la République 

Française a décidé d’apporter une assistance militaire au peuple malien en autorisant 

l’intervention militaire de son armée au nord du Mali, le 11 janvier 2013, baptisée « opération 

SERVAL », aidée plus tard par l’armée Tchadienne et les troupes d’Etats membres de la 

CEDEAO.  

 

S’agissant de son impact sur l’emploi, la crise politique et sécuritaire a eu des conséquences 

assez néfastes sur le Mali. 

 

En effet, les entreprises qui opéraient dans les régions du Nord ont toutes été obligées 

d’arrêter leurs activités et de procéder à des licenciements massifs. 

De même, l’administration s’y est retirée et tout son personnel s’est replié sur Bamako et sur 

d’autres régions non affectées par les conflits armés. 

 

Les effets de la crise ont également été ressentis par plusieurs entreprises qui n’évoluaient pas 

dans le septentrion malien. A cause de l’insécurité, la plupart a décidé, dans un premier temps 

de mettre une bonne partie du personnel pour certaines, et tout le personnel pour d’autres, en 

chômage temporaire, qui a duré, dans certains cas plus de trois mois, contrairement à ce qui 

est prévu par les dispositions du code du travail du Mali. 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

17 

 

 

Toutefois certains secteurs d’activités ont pu résister aux effets néfastes de cette crise, malgré 

qu’elle ait affecté l’économie du pays dans sa globalité. 

 

En effet, certaines entreprises, malgré les difficultés, ont pu résister et préserver ainsi les 

emplois de leurs personnels, d’autres ont même pu augmenter leurs chiffres d’affaires pendant 

cette période. 

 

L’objectif global de cette étude est d’évaluer l’impact de la crise politique et sécuritaire 

survenue en 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali en vue 

d’éclairer l’Etat et ses partenaires pour les prises de décisions adéquates. 

 

Ainsi, les objectifs spécifiques sont : 

 

- étudier l’évolution des indicateurs sur l’emploi par milieu et par sexe de 2010-2013 ;  

- évaluer le cadre législatif et réglementaire notamment le code du travail en vue de 

prendre en compte des principes de précaution et de gestion des crises ; 

- évaluer la situation des entreprises touchées par la crise et le niveau de leur atteinte ; 

- étudier l’impact socioéconomique de la crise sur l’emploi notamment les pertes d’emplois 

mais aussi la situation (sur le marché du travail) sur des groupes de populations parmi les 

plus vulnérables (les jeunes, les femmes) ; 

- identifier les types de résiliences mis en œuvre et mesurer leur efficacité en vue de 

proposer des recommandations pertinentes ; 

- identifier les interventions prioritaires et formuler des recommandations pertinentes en 

faveur de la relance de l’emploi en mettant l’accent sur les zones occupées et donner des 

pistes de réflexion pour l’après crise. 

 

La présente étude est articulée autour de sept chapitres traitant de la démarche 

méthodologique,  des résultats des analyses et investigations opérées et des recommandations. 
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CHAPITRE I : DESCRIPTION DE LA MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie utilisée dans ce travail a consisté d’une part, en une revue documentaire  

(collecte des informations et collecte des données statistiques sur l’emploi), d’autre part, à 

l’exploitation et à l’analyse des données statistiques et qualitatives recueillies à partir d’une 

enquête de terrain sur l’ensemble du territoire national. 

1.1. Revue documentaire 

La revue documentaire a porté sur les statistiques des structures de l’emploi, les rapports 

d’études, les travaux de recherches, articles de presses, etc., traitant de façon générale de 

l’emploi. 

Une exploration sur le secteur a permis de collecter les informations statistiques ayant une 

importance capitale sur l’emploi. Elle a débouché sur l’analyse de l’état des lieux de la 

politique de l’emploi au Mali. Ceci a eu pour avantage de dresser le bilan de la crise sur 

certaines branches de l’économie et de formuler des recommandations.  

Les informations relatives à la demande d’emploi aux placements et aux formations produites 

par les structures techniques en charge de l’emploi et de la formation professionnelle servent 

d’éléments au Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle dans l’élaboration et la 

mise en œuvre de la politique de l’emploi. Il s’avère toutefois que l’exploitation de ces 

données est souvent conjuguée avec d’autres données secondaires plus spécifiques sur 

certains aspects tels que la nature, la branche, la spatialisation, etc. D’autres statistiques 

produites dans les rapports d’activités de certaines structures notamment l’OMATHO et la 

Cellule de Planification et de Statistique du secteur équipement, transports et communication 

ont aussi été utilisées. Ceci a permis d’avoir des informations sur les nouvelles créations 

d’emplois, leur évolution entre autres. L’exploitation de ces différents  rapports permet 

d’avoir une idée des emplois créés, des domaines d’activités et des personnes concernées.  

1.2. Enquête auprès des sociétés et entreprises 

Pour la collecte des données, une approche mixte a été adoptée. En effet, parmi les outils de 

collecte  des données, l’équipe technique a  utilisé une fiche contenant à la fois des items 

quantitatifs – pour renseigner les données mesurables (nombres d’agents employés et chiffres 

d’affaires)- et qualitatifs – concernant les données qualitatives. (voir les tableaux ci-après pour  

le nombre d’entreprises par secteurs d’activité et par localité). 

S’agissant de la collecte des données, elle s’est déroulée du 01 au 10 avril 2014 et effectuée 

par 25 agents repartis entre les huit (8) capitales régionales du Mali et le District de Bamako. 

La méthodologie d’enquête utilisée a porté  sur un échantillon d’unités économiques de 

production qui utilisent des actifs pour la production marchande. Elle est développée dans les 

points ci-après : 
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1.2.1. Univers des personnes affectées par l’emploi 

Durant cette crise, le pays a enregistré plusieurs formes d’arrêt de travail. Les formes les plus 

répandues ont été le licenciement et le chômage technique. Si le premier a un impact plus 

prononcé sur les conditions de vie des employés, le second peut être relativement considéré 

préférable en raison des différentes formes d’ententes convenues entre l’employeur et le 

syndicat des travailleurs (chômage avec paiement ou sans paiement de salaires).  

Le tableau ci-dessous donne la situation de la population touchée du point de vue de l’emploi 

dans chaque région.  

TABLEAU 1: Situation des licenciements et chômage technique par région 

  

Régions 
Effectif des 

Licenciés  

Effectif mis en 

chômage technique 

Total effectif 

touché 

% des effectifs 

touchés par région 

Kayes 411 25 436 12,5 

Koulikoro 55 14 69 2,0 

Sikasso 284 13 297 8,5 

Ségou 458 39 497 14,3 

Mopti 77 69 146 4,2 

Tombouctou 61 124 185 5,3 

Gao 120 91 211 6,1 

Kidal 120 0 120 3,4 

District de Bamako 268 1250 1518 43,6 

Total 1854 1625 3479 100 

Source : Direction Nationale de l’Emploi (DNE), 2012 

Ces statistiques ne donnent pas une situation d’ensemble du phénomène. Elles constituent un 

reflet
1
. Il devient hasardeux de procéder à une telle estimation sur la base des seules 

statistiques fournies par ces services. Les emplois touchés dans la région de Kayes ne sont pas 

forcément du fait de  la crise au regard du nombre important de licenciement (phénomène 

beaucoup plus répandu dans les mines d’or). Ce facteur sera pris en compte en donnant plus 

de détails dans les analyses. 

1.2.2. Répartition de l’échantillon 

Le fait que le pays vient de connaître cette situation inédite amène à asseoir une méthodologie 

ne reposant sur aucune base secondaire du point de vue détermination d’un échantillon. 

Toutefois, en 2007, le Ministère de l’Economie et des Finances a réalisé une étude en 

collaboration avec la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest sur  « les flux de 

capitaux privés étrangers et la perception des investisseurs au Mali » où 224 entreprises ont 

été enquêtées sur un échantillon initial de 300. L’INSTAT a enregistré en 2009  dans son 

répertoire 5758 entreprises. Pour répondre au souci de précision, une proportion de 5% de 

                                                           

1 Données issues des rapports de certaines structures (DNE, OMATHO) à partir d’enquête.  
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cette taille a été arrêtée comme la taille de l’échantillon soit 287 entreprises. Cette taille est 

arrondie à 300 entreprises afin de mieux cibler celles qui sont les plus touchées.  

Cet échantillon a été réparti de façon rationnelle à partir du degré de l’impact de la crise sur 

les différents secteurs.  En prenant en compte les licenciements par secteur (tableau ci-

dessous), une première répartition de l’échantillon a été conçue en privilégiant certains 

secteurs compte tenu des raisons évoquées un peu plus haut.  

Cette discrimination prévoit trois secteurs : les industries extractives, les BTP et le 

Commerce-Restaurant-Hôtel (on adjoindra la branche Boulangerie et Pâtisserie). Ils occupent 

les 85% des secteurs touchés par le licenciement.  

 

1.2.3. Répartition de l’échantillon par branche 

 

La répartition de l’échantillon est faite sur la base du poids que chaque secteur supporte dans 

le licenciement. Le tableau ci-dessous donne cette répartition. Mais compte tenu de 

l’homogénéité du secteur extractif, un ajustement a été fait par l’augmentation de la taille dans 

le secteur du commerce et de l’hôtellerie.  On associe à ce dernier secteur les agences de 

tourisme, les bureaux d’études (architecture, études de base sociales, immobilières, etc.).  

 
TABLEAU 2: Répartition des branches de l’emploi principalement touchées par la crise 

 

Branches Nombre % 

Industrie extractive  414 22 

BTP  787 42 

CCE, Restaurant, Hôtel, 

services 
363 20 

Autres secteurs 290 16 

 Total 1854 100,0 

Source : calcul sur la base des données de la DNE 

La répartition sur la base de 3 branches donne 27% pour les industries extractives, 23% pour 

le commerce, la restauration et l’hôtellerie et 50% pour les BTP.  

 
TABLEAU 3:Répartition de l’échantillon par branche 

Branches  nombre % Taille de l'échantillon Taille ajustée 

Industrie extractive  414 26,5 80 10 

BTP  787 50,3 150 75 

Commerce, Restaurant, 

Hôtel, services 
363 23,2 70 215 

Total 1564 100 300 300 

Source : calcul sur la base des données de la DNE 

 

 

 

 

 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

21 

 

 

TABLEAU 4: Répartition de l’échantillon 

BRANCHES Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tbtou Gao Kidal Bamako Total 

Industrie extractive  3 3 3 
      

9 

BTP  3 3 5 6 5 7 7 
 

50 86 

CCE, Restaurant, Hôtel, service 7 7 15 40 20 8 8 
 

100 205 

Taille 3 3 13 19 9 5 5 0 243 300 

Nombre d'entreprises (INSTAT) 62 57 251 357 179 94 89 3 4656 5748 

% d'entreprises (INSTAT) 1,1 1,0 4,4 6,2 3,1 1,6 1,5 0,1 81,0 100,0 

Taille ajustée 13 13 23 46 25 15 15 0 150  300 

Taille définitive 13 13 23 46 25 15 15 10 150 310 
Source : calcul des auteurs 

1.3. Analyse secondaire 

Elle a consisté à produire les indicateurs à partir des données existantes, des informations sur 

l’emploi qui sont absentes des analyses habituelles et où l’accent n’est mis que sur les 

activités.  

1.4. Limites et difficultés 

L’analyse de l’emploi est souvent difficile du fait des statistiques insuffisantes. Elle est 

surtout confrontée à certaines limites d’ordre technique (périodicité et fiabilité des 

informations issues de certaines sources par exemple). 

Les premières limites des analyses sur l’emploi résident dans les définitions et les données 

disponibles. Les périodes de collecte diffèrent selon qu’elles soient faibles ou d’intenses 

activités. Ceci a comme impact de créer des biais sur les déclarations de la population et rend 

impossible toute comparabilité des indicateurs de l’emploi (taux de chômage, d’inactivité, 

etc.). 

Des situations telles que celles vécues par le Mali en 2012 entrainent des bouleversements 

dans le suivi de la dynamique de l’emploi. Elles entraînent un afflux de la population vers les 

localités sécurisées ce qui est de nature à déstabiliser  la structure de la population active.  
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CHAPITRE II : EVOLUTION DES POLITIQUES DE L’EMPLOI 

 

Sur la base des investigations menées, ce chapitre traite de l’état des lieux du cadre législatif 

et règlementaire des politiques de l’emploi, des objectifs et quelques résultats obtenus.  

 

2.1. Etat des lieux du  cadre législatif et réglementaire  
 

Globalement, l’arsenal juridique malien comporte très peu de dispositions tendant à protéger 

le monde du travail ou à sauvegarder les emplois pendant les périodes de crise de façon 

générale, et pendant les périodes de conflits armés, de façon particulière. 

Néanmoins, l’étude s’efforce de faire un état des lieux des dispositions légales et 

règlementaires en matière de protection des travailleurs et de promotion d’emplois en période 

de crise. 

 

2.1.1. Analyse du cadre législatif : loi et ordonnances 

 

Le cadre législatif dans ce domaine concerne essentiellement la loi n°92-020 du 23 septembre 

1992 portant code du travail en République du Mali, le statut général des fonctionnaires ainsi 

que les lois et ordonnances relatives à la création des structures centrales, organismes  

personnalisés et services rattachés. 

 

Les dispositions du code du travail s’appliquent essentiellement aux rapports de travail entre 

employeurs et travailleurs en définissant les conditions générales de travail, les modalités de 

suspension et de rupture des relations de travail ainsi que les modalités de paiement des 

indemnités de rupture du contrat de travail. 

 

Pour ce qui concerne le statut général des fonctionnaires et les autres statuts particuliers et 

autonomes, il n'existe pas de dispositions particulières sur la sauvegarde des emplois en 

période de crise. 

 

Par ailleurs, des textes législatifs ont été adoptés pour créer des services personnalisés et 

rattachés en vue d'appuyer les actions du Ministère. 

 

Il s’agit de : 

- la loi n°03-031 du 23 août 2003, portant création de l’Agence pour la Promotion de 

l’Emploi des Jeunes (APEJ) ayant pour mission de concourir à la création d’emplois pour 

les jeunes, hommes, femmes de 15 à 40 ans en milieu rural ou urbain en facilitant leur 

accès au marché du travail et au crédit ; 

- l’ordonnance n°01-016/P-RM du 27 février 2001 ratifiée par la loi n° 01-019 du 30 mai 

2001, portant création de l’ANPE ayant pour mission de contribuer à la mise en œuvre de 

la politique nationale de l’emploi du gouvernement du Mali ; 

- l’ordonnance n°13-024/P-RM du 30 décembre 2013 portant création de l’Observatoire 

National de l’Emploi et de la Formation ayant pour mission de faire de la recherche et des 

études afin de fournir aux décideurs et aux usagers les informations fiables et actualisées 

sur le marché du travail au niveau national et régional pour une meilleure régulation du 

marché du travail. 

 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

23 

 

Le code du travail constitue le document légal de référence en matière de travail en 

République du Mali. A cet effet, il doit contenir des dispositions susceptibles de soulager les 

partenaires sociaux dans les moments difficiles, lesquelles dispositions devraient pouvoir 

s’adapter au contexte du moment,  d’où  la nécessité de faire  une relecture de ce code. Le 

processus de relecture est en cours. 

 

2.1.2. Analyse du cadre règlementaire : décrets, arrêtés et décisions 

 

Le cadre règlementaire applicable se rapporte au décret et à l’arrêté d’application du code du 

travail. Il s’agit de : 

 

- décret n°96-178/P-RM du 13 juin 1996 fixant les modalités et application des 

dispositions du code du travail ; 

- arrêté n°96-1566/MEFPT-SG portant modalités d'application du décret n°96-178/P-

RM du 13 juin 1996 

 

Ces deux textes complètent et fixent les modalités pratiques de mise en œuvre des 

dispositions du code du travail, notamment les articles L35 et L47 évoqués ci-dessous. 

 

2.1.3. Le code du travail  à l’épreuve de la crise: forces, faiblesses et défis 

2.1.3.1. Les forces  

 

Les forces du code du travail résident essentiellement dans deux de ses dispositions. 

 

 L’article L35 du code du travail qui prévoit en substance qu’en cas de force majeure, 

l’employeur peut décider de mettre en chômage temporaire tout ou partie de son 

personnel. 

 

Cette disposition est de nature à maintenir les relations contractuelles dans une situation de 

crise, telle que celle que le Mali a connue en 2012. 

 

Cependant, cette suspension est limitée à trois mois, ce qui signifie que lorsque la crise s’étale 

au-delà de trois mois, les relations de travail peuvent être résiliées. 

 

 Par ailleurs, l’article L47 stipule en substance la possibilité pour l’employeur de 

rechercher des alternatives en vue d’éviter le licenciement. 

Ces alternatives portent sur la réduction des heures de travail, donc la diminution de la 

rémunération, le travail par roulement, et bien évidemment le chômage temporaire. 

2.1.3.2. Les faiblesses 

 

La crise qu’a connue le Mali en 2012 relève des types de crise dont il est très difficile de 

prévoir l’avènement et de prévoir, par conséquent, des dispositions légales pertinentes  en 

matière de travail pour les juguler. 

 

Aussi, exception faite des articles L35 et L47 aucune autre disposition n’existe pour préserver 

les emplois en période de crise ou de force majeure. 
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Cette insuffisance du code du travail a été fortement ressentie lors de la crise de 2012. 

 

En effet, les entreprises évoluant au nord du pays, directement touchées par la crise, ont dans 

un premier temps procédé à des mises en chômage technique, et après les trois mois légaux, 

ont été contraintes de licencier le personnel. 

Dans certains cas, les services du travail ont dû, en vue de sauver les emplois, et sur 

proposition des deux parties, prolonger le délai légal de trois mois de mise en chômage 

temporaire, en l’absence d’autres alternatives. C’est ainsi que dans bon nombre d’entreprises, 

le personnel est resté en chômage temporaire pendant près d’un an. 

Quant aux dispositions de l’article L47, à l’exception de la mise en chômage technique, elles 

étaient inopérantes dans le contexte de la crise de 2012, car les acteurs n’étant pas sur place 

(pour les régions du nord), il était quasiment impossible d’envisager des alternatives telles que 

la réduction des heures de travail, le travail par roulement. 

A toutes ces insuffisances, il convient d'ajouter l'absence d'une disposition spécifique relative 

au travail à temps partiel. 

En effet, pendant cette période de crise, certaines entreprises ont adopté des types de 

résilience qui s'assimilaient au travail à temps partiel avec la réduction des heures de travail, 

donc des salaires. 

Au Mali, il convient d'insérer, à la faveur  de la relecture du code du travail en cours, une 

disposition spécifique qui régirait le travail à temps partiel en indiquant le montant du SMIG 

du travail à temps partiel, sa durée éventuelle. 

2.1.3.3. Les défis 

Les défis demeurent majeurs en matière de sauvegarde des emplois pendant  une situation de 

crise comme celle de 2012 : 

 le premier défi réside dans l'absence de dispositif concret relatif au maintien des 

emplois et à l’appui que l’Etat pourrait apporter aux entreprises en période de crise. Il 

s’agit par exemple, pour les entreprises qui n’évoluaient pas dans la sphère de la zone 

des combats, et affectées par la crise, de suspendre le paiement de certaines charges 

sociales et fiscales ; 

 le second défi a trait à la relecture du code du travail en vue de prendre en compte ces 

insuffisances et assurer la protection des travailleurs, et l’assistance aux entreprises en 

période de crise ; 

 le troisième défi consiste à légiférer sur le travail à temps partiel aussi bien dans le 

secteur public que dans le secteur privé. 

 

2.2. Les politiques mises en œuvre dans les domaine de l’emploi et de la 

formation technique et professionnelle 
 

2.2.1. Les différentes phases d’élaboration et de mise en œuvre de la politique 

nationale de l’emploi et de la formation technique et professionnelle 

 

Entre 1990 et 2011, de nombreux efforts ont été fournis par les gouvernements successifs 

pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique nationale de l’emploi. 
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2
Ainsi entre 1998 et 1999, de nombreuses initiatives ont été entreprises pour l’élaboration de 

cette Politique Nationale de l’Emploi (PNE). Cette dernière a été élaborée en trois phases. 

 

Première phase : elle s’étale sur toute la décennie 1990 

 

Cette phase a été consacrée essentiellement aux premières réflexions sur l’action systématique 

et cohérente à mener en matière d’emploi. Elle a abouti à l’organisation des journées 

nationales de concertation sur l’emploi, tenues en Septembre 1994, sous l’égide du Premier 

Ministre et a donné lieu à des recommandations formulées à l’attention du Gouvernement. 

 

Deuxième phase : elle se situe entre 1998 et 2002 

 

Dans cette phase, les réflexions sur la problématique de l’emploi et les solutions à envisager 

se sont intensifiées. 

 

L’organisation Internationale du Travail (OIT) à travers son organe exécutif, le Bureau 

International du Travail (BIT) a joué un grand rôle dans cette phase, en apportant son appui et 

son expertise au gouvernement malien. 

 

En 1994, un projet de document cadre de Politique Nationale de l’Emploi a été formulé  avec 

l’appui du Bureau International du Travail.  

 

C’est ainsi  qu’en Novembre 1998, s’est tenu, sous la présidence du Premier Ministre, l’atelier 

de validation du document-cadre de la Politique Nationale de l’Emploi. Cet atelier a regroupé 

plusieurs acteurs impliqués dans les questions d’emploi, notamment les services publics de 

l’emploi, les organisations professionnelles, les collectivités territoriales et les partenaires 

techniques et financiers. 

 

En Août 2001, un plan d’action de la Politique Nationale de l’Emploi a été élaboré et adopté. Il 

s’agit du Programme National d’Action pour l’Emploi en vue de Réduire la Pauvreté 

(PNA/ERP) dont la mise en œuvre a permis d’avoir des résultats  encourageants. 

 

Le Programme National d’Action pour l’Emploi en vue de la Réduction de la Pauvreté a, pour 

objectif prioritaire, de contribuer par l’emploi à l’insertion sociale des couches les plus 

vulnérables et à la réduction de la pauvreté. Ses interventions se font sous forme de 

subventions et l’emploi féminin y occupe une place très importante. Le PNA/ERP a apporté 

des appuis conséquents à plusieurs associations et groupements de femmes et de personnes 

handicapées.  

 

Parallèlement à ce programme, les autorités maliennes se sont attelées à la préparation du 

premier cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, adopté en mai 2002 et qui consacre la 

place de l’emploi, à travers l’approche du travail décent, comme un des leviers majeurs de 

l’action pour réduire la pauvreté dans l’ordre économique. 

 

Ce cadre stratégique de lutte contre la pauvreté intègre ainsi le Programme National d’Action 

en vue de la réduction de la pauvreté comme un de ses programmes d’actions. 

                                                           

2 Rapport d’évaluation de la politique nationale de l’emploi, 30 septembre 2011 
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Troisième phase : elle s’étend sur la période 2002 à  nos jours 

 

C’est pendant cette période que la phase opérationnelle de la Politique Nationale de l’Emploi 

et du PNA/ERP a démarré. 

Par ailleurs, la formation technique et professionnelle étant retenue comme un levier 

important  pour la création et la promotion de l’emploi, le Gouvernement a adopté en juillet 

2009 un document de Politique Nationale de Formation Professionnelle et son plan d’action le 

Programme Décennal de Développement de la Formation Professionnelle pour l’Emploi 

(PRODEFPE) en Décembre 2011. 

 

2.2.2. Les Objectifs de la Politique Nationale de l’Emploi 

 
Le document cadre de la politique nationale de l’emploi met en exergue quatre (4) enjeux 

socioéconomiques, à savoir i) la croissance inclusive, ii) le défi démographique, iii) la 

pauvreté et iv) la cohésion. 

 

La politique nationale de l’emploi a sept (7) principaux objectifs qui sont : 

- confronter et sécuriser les emplois privés existants et améliorer les performances dans 

l’emploi public ; 

- réduire le chômage et le sous-emploi en créant des emplois et en intensifiant les 

activités ; 

- accroître la demande de main-d’œuvre en zone urbaine et en zone rurale grâce au 

développement du secteur privé ; 

- améliorer l’offre de main-d’œuvre grâce à une meilleure formation et qualification 

adaptées aux besoins de l’économie ; 

- généraliser la promotion de l’emploi au niveau local en tenant compte des spécificités 

régionales et en privilégiant le recours à la haute intensité de main-d’œuvre ; 

- rechercher à terme l’unification du marché du travail. 

 
2.2.3. Les mesures et quelques résultats obtenus 

 

Plusieurs actions ont été entreprises par les différents gouvernements en vue de l’atteinte de 

ces sept objectifs formulés pour la mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi. 

 

Au titre de la décentralisation et de l’emploi local, les mesures et résultats suivants ont été 

relevés : 

- la création par l’Etat d’une fonction publique des collectivités territoriales ; 

- la création des maisons d’artisans ; 

- la mise en place de l’emploi et travaux à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) ; 

- l’élaboration du volet IV du PNA/ERP ; 

- l’élaboration par les régions, des Schémas Directeurs de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle. 

 

Au titre du programme d’infrastructures à forte intensité d’emploi 

 

A ce niveau, il n’y a presque pas eu une véritable politique nationale d’investissement 

infrastructurel à haute intensité de main-d’œuvre. 
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Toutefois, la tendance et les efforts sont orientés depuis quelques années, vers la 

généralisation de l’approche, surtout en milieu rural, sur l’exploitation de forêts ou 

l’aménagement de domaines agricoles, pastoraux ou agro pastoraux. 

 

C’est ainsi qu’avec l’appui du Grand-Duché de Luxembourg, un projet dénommé 

(Programme Emploi Jeunes) en abrégé « PEJHIMO » a été mis en place auprès de l’APEJ 

pour la  généralisation de l’approche HIMO. 

 

La mise en œuvre de ce projet a permis l’aménagement de plusieurs pistes rurales dans les 

régions de Ségou, Kayes,  Sikasso. Plusieurs forêts dégradées ont également été enrichies 

dans les régions de Ségou et Koulikoro. 

 

Plusieurs rues du District de Bamako, de même que certaines infrastructures collectives 

(marchés) ont bénéficié de pause de pavés à la faveur du PEJHIMO.  

 

Enfin beaucoup de marres ont été aménagées par la technique HIMO dans les régions de 

Ségou, Kayes et Sikasso. 

 

Au titre de la formation professionnelle et technique, les résultats obtenus sont les 

suivants : 

- la mise en œuvre du Projet de Consolidation de la Formation Professionnelle (PCFP) 

et de l’adoption du Programme Décennal de l’Education (PRODEC) ; 

- la mise en œuvre des Programmes d’Investissement PISE I, II et III du PRODEC ; 

- l’élaboration de la Politique Nationale de Formation Professionnelle et son plan 

d’Action le Programme de Développement de la Formation Professionnelle pour 

l’Emploi (PRODEFPE) ; 

- la création de l’Institut National d’Ingénierie de Formation Professionnelle 

(INIFORP). 

 

Au titre des actions relatives aux groupes sensibles (femmes, jeunes diplômés, 

handicapés etc.), les résultats sont les suivants : 

- la mise en œuvre du projet du BIT « Bara ni soro » ; 

- l’organisation de la Bourse de l’Emploi et de la Formation Professionnelle par le 

Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle ; 

- la mise en place du projet d’appui aux femmes entrepreneurs. 

 

Au titre du développement des entreprises modernes, les résultats obtenus sont : 

- la création de l’Agence Pour la Promotion des Investissements (API) et la mise en 

place du Numéro National d’Identification Nationale (NINA) pour les entreprises ; 

- la mise en œuvre du PRODEJ ; 

- la création du forum des entreprises de la diaspora. 

 

2.3. Le cadre institutionnel 

 

Le cadre institutionnel, qui comportait essentiellement de services fonctionnels s’est renforcé 

depuis les réformes entreprises en 2002 par des services opérationnels. 
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2.3.1. Les services fonctionnels  

 

Ils comprennent la Direction Nationale de l’Emploi et la Direction Nationale de la Formation 

Professionnelle. 

 

2.3.1.1. La Direction Nationale de l’Emploi  

 

Elle a pour mission de : 

- élaborer la réglementation relative à l’emploi et de veiller à en assurer l’application ; 

- mener toutes les recherches et études relatives à l’emploi et de proposer toutes mesures 

de nature à soutenir et promouvoir l’emploi ; 

- concevoir et mettre en place le dispositif favorisant l’insertion professionnelle des 

jeunes ; 

- effectuer des études d’évaluation des dispositifs publics de promotion de l’emploi. 

 

2.3.1.2. La Direction Nationale de la Formation Professionnelle  

 

Elle a pour mission d’élaborer les éléments de la politique du département en matière de 

formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage ; de diriger, programmer, 

coordonner et contrôler les activités de mise en œuvre de cette politique. 

 

2.3.2. Les services opérationnels. 

 

Ils comprennent les services personnalisés et les organismes rattachés. 

 

2.3.2.1. Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) 

 

L’ANPE a pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique nationale de 

l’emploi. A ce titre, elle est chargée de: 

- procéder à la collecte, à la centralisation, à l’analyse et à la diffusion des données 

relatives au marché de l’emploi ; 

- procéder à la prospection, à la collecte des offres d’emploi auprès des employeurs et à 

la mise en relation de l’offre et de la demande d’emploi ; 

- assurer l’accueil, l’information et l’orientation des demandeurs d’emplois ; 

- promouvoir l’auto-emploi à travers l’information et l’orientation des futurs 

employeurs ; 

- réaliser toutes les activités en relation avec les missions qui lui seraient confiées par 

l’Etat, les collectivités territoriales ou les établissements publics ; 

- réaliser toutes études sur l’emploi et la formation professionnelle ; 

- concourir à la mise en œuvre des activités de formation professionnelle, de 

perfectionnement, de reconversion et d’insertion ; 

- concevoir et mettre en œuvre des mécanismes et des actions destinées à assurer la 

promotion de l’emploi, notamment de l’emploi féminin. 

2.3.2.2. Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) 

 

Le FAFPA a  pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique du 

Gouvernement en matière de formation professionnelle continue, qualifiante et par 

apprentissage.  
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A ce titre, il est chargé de: 

 

- entreprendre des études visant à mieux définir les contours d’une politique cohérente 

en matière de formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage ; 

- apporter une assistance technique et financière aux opérateurs économiques des 

secteurs formel et non structuré, ainsi qu’aux organismes privés et parapublics de droit 

malien, dans le cadre de l’élaboration et de la réalisation de leurs plans ou projets de 

formation professionnelle continue, qualifiante et par apprentissage ; 

- apporter une assistance technique et financière aux organismes de formation 

professionnelle privés et parapublics bénéficiant de son agrément dans le cadre de la 

réalisation de leurs programmes d’investissement. 

 

2.3.2.3. Agence pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes (APEJ) 

 

L’APEJ a pour mission de concourir à la création d’emplois pour les jeunes, en milieu rural et 

urbain, notamment en facilitant l’accès au marché du travail et au crédit. A cet effet, elle est 

chargée de : 

 

 concevoir et mettre en œuvre des programmes de travaux à haute intensité de main-

d’œuvre en vue de créer des emplois pour les jeunes sans qualification en milieu 

urbain et rural ; 

 faciliter l’accès des jeunes aux outils de production et promouvoir les activités de 

commercialisation des produits ; 

 faciliter l’insertion des jeunes à travers les stages de qualification en complémentarité 

avec les structures existantes ; 

 rechercher des synergies avec des programmes de développement ayant des incidences 

sur l’emploi ; 

 mobiliser et gérer des ressources mises à sa disposition pour la promotion et la 

création d’emploi des jeunes ; 

 élaborer des protocoles de convention avec les institutions financières ; 

 appuyer les collectivités territoriales à concevoir et mettre en œuvre des programmes 

locaux de création d’emplois pour les jeunes ; 

 assurer la coordination dans son domaine de spécialité qui est l’emploi des jeunes ; 

 mettre en place un réseau de partenaires nationaux et internationaux pour promouvoir 

l’emploi des jeunes. 

 

Cet attelage institutionnel s’est renforcé avec la création récente de l’Institut National 

d’Ingénierie de Formation Professionnelle (INIFORP) et celle de l’Observatoire National de 

l’Emploi et de la Formation (ONEF). 

 

2.3.2.4. Institut National d’Ingénierie de Formation Professionnelle (INIFORP) 

 

L’INIFORP a pour mission d’assurer la normalisation et l’harmonisation des méthodes 

d’élaboration des référentiels de formation, des contenus de formation et des outils 

d’évaluation.  
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A ce titre, il est chargé de : 

 

 mettre en œuvre de façon coordonnée et rigoureuse les démarches de conception, 

d’organisation, d’exécution et d’évaluation des actions de formation professionnelle ; 

 élaborer des référentiels de formation professionnelle pour les filières des secteurs 

porteurs retenus dans le programme de développement de la formation professionnelle 

pour l’emploi (PRODEFPE). 

 

2.3.2.5. Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF) 

 

Il a pour mission de : 

 

 informer les décideurs, les acteurs du développement et la société civile sur la 

situation et les perspectives socioéconomiques du pays ; 

 mesurer l’action du département de l’emploi et de la formation professionnelle à 

travers la mise en place d’indicateurs de suivi d’activités ; 

 recenser, compiler, analyser et vulgariser des données socioéconomiques produites par 

différents organismes présents sur le territoire national (INSTAT, CPS, toutes 

structures de l’administration publique, bureaux d’études etc.) ; 

 réaliser des études ad-hoc en s’appuyant sur l’information fournie par le département. 

 

2.3.3. Les  dispositifs et mécanismes de promotion de l’emploi et de la formation 

professionnelle 

A la faveur des reformes entreprises au niveau institutionnel, des dispositifs de promotion de 

l’emploi et de la formation professionnelle ont été pensés et mis en place. 

En effet, en plus des réformes institutionnelles importantes entreprises par le gouvernement, 

des mécanismes nationaux de financement de la formation professionnelle et de la promotion 

de l’emploi ont été mis en place. 

Il s’agit de : 

 

- renforcement des capacités du FAFPA à travers la Taxe de Formation Professionnelle 

(TFP) dont le taux est passé de 0,5 à  2% sur la contribution forfaitaire ; 

- l’institution de la Taxe Emploi-Jeune (TEJ), dont le taux est également 2% sur la 

contribution forfaitaire  ; 

- Fonds Auto Renouvelable pour l’Emploi (FARE) destiné à garantir les projets des 

jeunes diplômés ; 

- PNA/ ERP ; 

- Programme Emploi Jeune (PEJ 1 et 2). 

 

Les taxes ci-dessus citées  (TFP et TEJ) sont payées par les entreprises et en contrepartie, elles 

bénéficient des appuis de ces différentes structures en termes de formation professionnelle. 
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2.3.4. Analyse des Force et faiblesses de la politique nationale de l’emploi 
 

 Les forces de la Politique Nationale de l’Emploi mise en œuvre 

 

L’adoption de la politique nationale de l’emploi et de son programme national d’action en vue 

de la réduction de la pauvreté a marqué le point de départ d’une approche structurée du 

traitement des questions d’emploi. Avec ces deux dispositifs, les pouvoirs publics ont été 

fortement impliqués dans la recherche de solutions aux problèmes d’emplois. Les  

nombreuses initiatives prises par les autorités ont permis de : 

 mettre progressivement en place une véritable stratégie et de procéder à des reformes 

règlementaires et institutionnelles, en vue d’adapter le cadre global institutionnel aux 

actions, programmes et projets entrepris dans le domaine de l’emploi ; 

 définir une vision et un cadre d’actions exprimant des objectifs et des interventions 

susceptibles de répondre aux différents défis qui se posent à l’Etat en matière de 

l’emploi ;  

 favoriser la promotion de toutes les formes d’emploi et l’élargissement des leviers qui 

conditionnent l’emploi, tant dans le domaine de la formation et de l’apprentissage que 

dans celui de la promotion de l’emploi et du soutien aux initiatives de production. 

 

 Les faiblesses de la politique nationale de l’emploi mise en œuvre 

 

Malgré les nombreux résultats issus de la mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi, 

à travers les différents programmes et les réformes entreprises, il n’en demeure pas moins 

qu’elle renferme beaucoup d’insuffisances, voire de faiblesses. 

Ces insuffisances et faiblesses portent sur : 

 

 l’appropriation insuffisante de la PNE par les acteurs en raison de l’absence de la mise 

en œuvre de certains éléments du cadre institutionnel et des actions envisagées ; 

A titre d’exemples, la Politique Nationale de l’Emploi a prévu, dans sa phase de  mise en 

œuvre, un dispositif pertinent  de pilotage avec les organes ci-après : 

 

 un conseil d'orientation et de Ssuivi de la Politique de l'Emploi (COSUPE) ; 

 une coordination Iinterministérielle renforcée ; 

 un Secrétariat Technique sur l’Emploi. 

Ces différents organes qui n’ont jamais vu le jour, devaient permettre une meilleure 

appropriation de la Politique Nationale de l’Emploi  par l’ensemble des acteurs.  

C’est le 09 mai 2013 qu’un organe consultatif dénommé « Cadre Partenarial  d’Orientation et 

de Suivi de l’Emploi et de la Formation Professionnelle a été créé  auprès du Premier 

Ministre. 

La Politique Nationale de l’Emploi avait aussi recommandé, pour la prise en compte de 

l’emploi dans le contexte de la décentralisation, la désignation d’un conseiller communal 

chargé de l’emploi au niveau des communes. Cette recommandation n’a pas été suivie d’effet.  

 l’absence d’une bonne coordination de la politique de l’emploi, qui se confine dans 

une dimension sectorielle et non holistique ; 
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 la faiblesse de l’offre d’emplois en vue de répondre aux nombreuses demandes sur le 

marché du travail ; 

 l’absence d’unification du marché du travail, ce qui rend difficile la maîtrise des 

informations relatives aux demandes et aux profils des demandeurs d’emploi ; 

 la persistance d’enjeux économiques majeurs (croissance de l’emploi, démographie et 

emploi, pauvreté et emploi, cohésion sociale et emploi) ; 

 l’existence de certains domaines prioritaires non couverts (emploi et décentralisation, 

développement des entreprises, emploi et secteur informel) ; 

 la faiblesse de synergie entre la Politique Nationale de l’Emploi et les autres politiques 

sectorielles. 
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CHAPITRE III : ANALYSE MACRO-ÉCONOMIQUE  

3.1. Evolution du taux de croissance 

Sur la période 2007–2011, l’économie malienne a enregistré, une croissance moyenne autour 

de 4,5%. La croissance réelle du PIB en 2012 a été quasi nulle suite à la crise contre une 

prévision de 5,6%. Cela s’explique par un recul des activités, plus précisément dans les 

secteurs secondaire et tertiaire. A l’exception des productions d’or, de l’égrainage du coton, 

du textile, toutes les autres branches d’activité ont souffert de la crise. La bonne pluviométrie 

enregistrée a permis une forte croissance du secteur primaire à 9% permettant ainsi de limiter 

la contraction du PIB. 

Dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, la valeur ajoutée s’est contractée de 35%, 

celle du secteur de l’hôtellerie et de la restauration de plus de 40%, suite à la suspension de 

l’aide budgétaire des partenaires techniques et financiers, la forte réduction des aides projets 

et la chute du tourisme d’affaires.  

Graphique 1  : Evolution du taux de croissance (en %) 

 

Source : INSTAT, 2013 

3.2. Evolution des secteurs économiques 

Lorsqu’on compare la tendance de la croissance du PIB à celle des trois secteurs (primaire, 

secondaire et tertiaire), celle-ci est plus proche de celle du primaire. Cela s’explique par le 

caractère essentiellement agropastoral de l’économie malienne. Malgré une croissance 

appréciable pour le secteur primaire en 2012, cela n’a pas suffi à stabiliser la croissance qui a 

enregistré un taux de 0,0%. Autrement dit, le niveau de la baisse de la contribution des 

secteurs secondaire et tertiaire en 2012, n’a pas été compensé par l’apport du secteur primaire 

à la croissance économique. 

TABLEAU 5 : Evolution de la croissance par secteur (en %) 

Secteurs 2011 2012 2013 2014 

PIB Secteur primaire -1,3 8,6 -7,4 5,5 

PIB  Secteur secondaire  8,1 -2,9 5,5 4,7 

PIB Secteur tertiaire  3,8 -6,7 8,9 8,1 

PIB aux prix du marché, prix de 1987 2,7 0,0 1,7 6,5 
Source : Comptes économiques du Mali, 2013 
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3.3. Evolution des branches secondaires 
 

Les branches ayant connu une baisse entre 2011 et 2012 sont celles des manufactures, des 

BTP, de l’Eau/ l’Electricité et les industries agro-alimentaires.  

Les industries extractives ont connu une hausse, de même que celles des textiles. Le fait que 

les industries extractives aient connu une hausse dénotent que l’arrêt de travail de quelque 

nature que ce soit n’est pas le fait de la crise, par conséquent les régions abritant ces industries 

en l’occurrence Kayes et Sikasso peuvent être soustraites de notre champ d’analyse.  

Graphique 2  : Evolution des branches secondaires (en milliard de FCFA) 

 
Source : Comptes économiques du Mali, INSTAT 2013 

3.4. Evolution de la consommation et des investissements 
 

En 2012, le taux d’accroissement de la consommation finale a baissé de  1,18 point de 

pourcentage par rapport à 2011. Cette évolution est principalement imputable au recul de la 

consommation finale des administrations avec la compression des dépenses et dans une 

moindre mesure à la consommation des ménages en lien avec la mauvaise campagne agricole 

2011.  

Quant aux investissements, ils se sont contractés de 13,6%. Ce recul concerne tant les 

investissements publics que les investissements privés. La baisse a été plus forte au niveau des 

investissements publics en lien avec l’arrêt des grands chantiers financés à partir de l’aide 

extérieure.  

Graphique 3  : Evolution des investissements (en milliard de FCFA) 

 

Source : Comptes économiques du Mali, INSTAT 2013 
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CHAPITRE IV : EVOLUTION DES INDICATEURS SUR L’EMPLOI 

PAR MILIEU ET PAR SEXE DE 2010 à 2013  

 

4.1. Offre de l’emploi 
 

C’est la population en âge de travailler qui comprend donc toutes les personnes âgées de 15 à 

64 ans en âge révolu. 

 

TABLEAU 6 : Répartition de la population en âge de travailler selon le sexe 

Situation dans 

l'activité
3
 

Masculin Féminin Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Actif occupé 2 741 630 81,6 2 562 489 67,1 5304 119 73,9 

Chômeur 147 827 4,4 268 697 7,0 416 523 5,8 

Inactif 471 264 14,0 988 420 25,9 1 459 685 20,3 

Total 3 360 722 100 3 819 606 100 7 180 327 100 
Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 

 
TABLEAU 7 : Répartition de la population occupée par milieu de résidence, groupe d’âge, 

niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Masculin Féminin Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Milieu de résidence   

Urbain 728 929 26,6 531 949 20,8 1 260 878 23,8 

Bamako 380 822 13,9 258 649 10,1 639 471 12,1 

Autres villes 348 106 12,7 273 301 10,7 621 407 11,7 

Rural 2 012 702 73,4 2 030 539 79,2 4 043 241 76,2 

Groupe d'âge  

15 - 24 ans 826 750 30,2 784 079 30,6 1 610 829 30,4 

25 - 34 ans 698 417 25,5 773 665 30,2 1 472 083 27,8 

35 - 54 ans 959 144 35,0 829 063 32,4 1 788 207 33,7 

55 - 64 ans 257 319 9,4 175 682 6,9 433 000 8,2 

Niveau d'éducation  

Aucun niveau 1 715 900 62,6 2 003 942 78,2 3 719 842 70,1 

Primaire 784 501 28,6 466 907 18,2 1 251 408 23,6 

Secondaire 154 373 5,6 71 598 2,8 225 971 4,3 

Supérieur 86 856 3,2 20 042 ,8 106 898 2,0 

Total 2 741 630 100 2 562 489 100 5 304 119 100 
Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 

                                                           

3 Les données de l’EMOP 2013 ne prennent pas en compte les régions du Nord Mali (Tombouctou, Gao et Kidal). 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

36 

 

4.2. Relation croissance et chômage 
 

Le but de cette partie est d’établir la relation entre la croissance économique et le taux de 

chômage et de la traduire sur la période de crise. Il s’avère, selon le graphique ci-dessous, que 

plus le Mali a généré une croissance positive moins il a été enregistré un taux de chômage 

élevé. En 2006, la croissance était nettement meilleure contenant ainsi le réservoir de l’emploi 

sur les débouchés économiques avec un taux de chômage réduit à 2,6% selon les données de 

l’ELIM 2006. 

Graphique 4  : Représentation graphique des courbes de croissance et de chômage au 

Mali (en %) 

 

Source : ELIM 2006, EPAM 2010 EMOP2011 2013 

Le taux de chômage a connu une très forte augmentation entre  2006 et  2010, alors qu’à la  

même période le taux de croissance est resté stable. Cela a été dû principalement à la crise 

économique mondiale de 2008 qui a touché fondamentalement les secteurs secondaire et 

tertiaire. Cela explique que ces secteurs constituent les plus grands débouchés en termes 

d’emploi. L’écart devient important à partir de 2011 aggravé par la crise de 2012. La situation 

de cette période est due d’une part à l’importance de l’offre d’emploi sur le marché du travail 

mais aussi à la complexité des relations entre les secteurs de l’économie.  

Graphique 5  : Taux de chômage au niveau national (en %) 

 

Source : ELIM 2006, EPAM 2010 EMOP2011 2013 
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Comme on le constate sur le graphique ci-dessous sur la période 2006-2013, le milieu urbain 

est beaucoup plus touché par le phénomène de chômage que celui rural. La période 2006-

2010 a été marquée par une crise économique mondiale touchant tous les secteurs de 

l’économie surtout ceux considérés comme grands consommateurs d’actifs. Si la période 

2010-2011 a connu une baisse du chômage, force est de constater que la période où le pays a 

connu la double crise politico sécuritaire a été marquée par une légère augmentation du taux 

de chômage.  

Graphique 6 : Taux de chômage selon le milieu de résidence 

 

Source : ELIM 2006, EPAM 2010 EMOP2011 2013 

Sur la période 2006-2013, les femmes sont plus touchées par le chômage que les hommes. 

Cela a été surtout aggravé par la crise de 2012 où le taux de chômage qui était de 7,4% en 

2011 pour les femmes est passé à 9,5% en 2013.  

Graphique 7  : Taux de chômage par sexe (en %) 

 

Source : ELIM 2006, EPAM 2010 EMOP2011 2013 
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La proportion des femmes en chômage est plus élevée avec 10,3% de la population en âge de 

travailler au niveau national  alors que celle des hommes est de 6,6%. En effet, les hommes 

sont plus actifs sur le marché du travail que les femmes. Le chômage est cependant  un 

phénomène tant féminin que masculin que ce soit en milieu urbain que rural.  

TABLEAU 8 : Situation (en %) de la population en âge de travailler selon le sexe et le statut 

dans l’emploi 

 Statut emploi Masculin Féminin 

actifs occupés 77,1 53,1 

Chômeurs 6,6 10,3 

Inactifs 16,3 36,6 

Total 100 100 
Source : EMOP 2013 

On observe une proportion des chômeurs oscillant entre 9 et 7% sur la population en âge de 

travailler. Cette proportion est plus élevée sur la population jeune entre 15 et 29 ans. Elle 

baisse sur la population dont l’âge est compris entre 30 et 54 ans pour connaître une hausse à 

partir de 55 ans. 

TABLEAU 9 : Situation (en %) de la population en âge de travailler selon l’âge et le statut dans 

l’emploi 

Statut emploi 15-24 ans 25-29 ans 30-49 ans 50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans 

actifs occupés 54,7 67,7 76,9 75,7 70,7 60,7 

Chômeurs 8,7 8,8 7,2 7,0 8,4 9,2 

Inactifs 36,6 23,5 15,8 17,3 20,8 30,1 

Total 100 100 100 100 100 100 
Source : EMOP 2013 

Au Mali, le taux de chômage varie d’environ 8% à 10% selon les niveaux de façon croissante. 

Cette situation s’explique par le fait que les niveaux inférieurs sont beaucoup plus sollicités 

sur le marché de l’emploi que le niveau supérieur. L’analyse est limitée dans la mesure où elle 

devait s’étendre à la population  du  secteur informel.  

TABLEAU 10: Situation (en %) de la population en âge de travailler selon le niveau d’éducation 

et le statut dans l’emploi 

 Statut emploi  Aucun niveau Primaire Secondaire  Supérieur 

actifs occupés 68,7 61,6 43,6 48,7 

Chômeurs 8,9 8,0 7,7 9,5 

Inactifs 22,4 30,5 48,7 41,8 

Total 100 100 100 100 
Source : EMOP 2013 

4.3. Analyse économétrique de l’impact de la crise sur l’emploi 
 

La présente section a pour objectif d’analyser l’impact de la crise politique et sécuritaire sur le 

marché du travail à l’intérieur des ménages maliens. Ainsi, l’étude fait l’analyse de l’impact 
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de cette crise sur l’offre et la demande de travail, pour aboutir à ces effets sur le chômage et la 

pauvreté. Les données de l’Enquête Modulaire et Permanente auprès des ménages de 2011 et 

2013 ont été soumises à des méthodes statistiques et économétriques (modèle LOGIT). Cette 

partie cherche à donner des assujetties de la crise en émettant l’hypothèse selon laquelle 

l’ampleur du chômage est fonction de l’âge, du niveau d’instruction, du genre, de la situation 

matrimoniale et du milieu de résidence.  
 
Présentation et justification du modèle 
 
L’analyse économétrique a été effectuée en utilisant un modèle LOGIT binaire et la méthode 
d’estimation est celle du maximum de vraisemblance. L’utilisation de la méthode de 
vraisemblance se justifie par le fait qu’elle permet d’avoir des estimateurs convergents et 
asymptotiquement normaux (Gouriéroux, 1989). Le modèle LOGIT se présente comme suit :  
si  






i

i

x

x

ii
e

e
XFyP




1
)()1( dont la linéarisation est de la forme suivante : 

ii XXXY   5522110 .....  

La variable expliquée prend 2 modalités  

Yi = 
1 si l’individu est au chômage    

0 si l’individu n’est pas au chômage    

 

Xi le vecteur des variables explicatives, avec i= 0,1,..5  i est le vecteur des coefficients associé 

des paramètres et enfin  αi est le vecteur des termes aléatoires. 

La forme fonctionnelle est la suivante :  

 

yi= CHOMEUR=α0+α1sexe+α2age+α3niv+α4statmat+α5milieu +αi 
Le choix de ce modèle est dû notamment à la caractéristique de la variable expliquée qui 

prend deux modalités : 1 pour les individus qui ne travaillent pas (chômeur) et 0 pour ceux qui 

travaillent (non chômeur). L’analyse des informations liées à cette variable expliquée se 

présente aussi en termes de modalités où phénomènes qualitatifs. Certains critères 

apparaissent généralement dans la recherche d’emploi comme l’âge, le niveau d’instruction, le 

statut matrimonial, le sexe et le milieu de résidence. Le statut dans l’emploi varie non 

seulement d’une catégorie à l’autre mais aussi d’une période à une autre, selon la politique 

mise en œuvre. Cette politique est très souvent perturbée par des situations politico 

économiques comme celle que le Mali a vécue en 2012.   

Pour apprécier l’impact de la crise sur l’emploi, les années 2011 (avant la crise) et 2013 (après 

la crise) ont été considérées dans l’estimation du modèle. Ces années correspondent à la 

réalisation des enquêtes ménages (Enquête Modulaire et Permanente auprès des ménages). 

Etant donné que le fait de tomber dans le chômage doit être élevé d’une année à l’autre, les 

prédictions portent sur les probabilités de chance plus élevées pour être dans le chômage.  

 

La description des variables se trouve ci-après. 
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TABLEAU 11: Description des variables 

Caractéristiques  

Sexe  
1. Masculin        

             2. Féminin (base) 

Groupe d’âge  

1. 15-24 (base) 

2. 25-34 

3. 35-59 

4. 60+ 

Niveau d’instruction  

1. Sans niveau (base) 

2. Primaire 

3. Secondaire 

4. Supérieur  

Statut matrimonial  

1. 1. Marié (base) 

2. 2. Divorcé 

3. 3. Autre statut 

Statut de résidence  

1. Bamako (Base) 

2. Autres villes 

3. Rural 
Source : Auteur sur la base des informations de l’EMOP 2011 et 2013 

Les résultats obtenus permettent d’apprécier la qualité de l’estimation du modèle et appellent 

plusieurs observations. On note que la qualité de l’estimation du modèle est relativement 

bonne dans la mesure où la plupart des paramètres estimés du modèle sont statistiquement 

significatifs. Ainsi, on observe aussi que bon nombre de variables sont significatives et ont 

une influence sur la variable de contrôle. 

 

Par ailleurs dans le modèle LOGIT, la variable expliquée représente le logarithme des chances 

de choix et non la probabilité actuelle.  

 

L’analyse des résultats du modèle révèle des scènes contraires à ce que nous avons toujours 

pensé sur l’amplitude de cette crise sur les comportements socio-économiques de la 

population. En effet, les probabilités de chance d’être chômeurs ont eu tendance à diminuer 

d’une catégorie à l’autre suivant les caractéristiques arrêtées sur le modèle. L’analyse des 

catégories dans le modèle sera basée sur les variables ayant un intervalle de confiance de 95% 

de réalisation de l’évènement sur l’emploi entre 2011 et 2013. Les effets traduisent au fait les 

chances tandis que les probabilités sont relatives à la significativité de la variable sur le 

modèle. 

 

Ainsi en 2013, la probabilité d’être chômeur chez les hommes a été faible par rapport aux 

femmes (20%).  

 

Considérant l’âge, les résultats montrent pour les années 2011 et 2013, toutes choses étant 

égales par ailleurs, que plus l’âge augmente plus la probabilité de chance de ne pas tomber 

dans le chômage est élevée. Toutefois entre 2011 et 2013, le fait que la probabilité de chance 

de tomber dans le chômage a baissé dénote une préférence de la jeunesse à aller dans le 

secteur informel. 

Par rapport au niveau d’instruction, entre 2011 et 2013, on observe une évolution du 

phénomène de chômage pour les différents niveaux (tableau ci-après) dans la mesure où les 
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probabilités de chance de tomber dans le chômage ont augmenté. Ceci est d’autant plus 

visible pour les niveaux secondaire et supérieur.  

TABLEAU 12 : Résultats du modèle 

  

EFFETS MARGINAUX 

2011 2013 

Effets Probabilité Effets Probabilité 

Masculin -.002322 0.173 .2005285 0,000 

25-34 ans .0172139 0.000 -.2052315 0,000 

35-59 ans .0056112 0.120 -.2097502 0,000 

60 ans et plus -.0069318 0.082 -.1614947 0,000 

Primaire .0072285 0.089 .0561593 0,001 

Secondaire .0377226 0.012 .2225102 0,000 

Supérieur .071189 0.014 .176505 0,000 

Divorcé .0524305 0.047 -.0122524 0,797 

Autre statut .0153034 0.000 .1121683 0,000 

Autres villes -.0092916 0.000 -.0171278 0,114 

Rural -.0061327 0.002 -.2060659 0,000 
Source : A partir des données de l’EMOP 2011 et 2013 
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CHAPITRE V : ANALYSE DE LA SITUATION DES ENTREPRISES 

TOUCHÉES PAR LA CRISE 
 

L’un des effets immédiats de la crise politique et sécuritaire de 2012 a été la vague de mise en 

chômage technique et de licenciement économique que le monde du travail a connu, résultant 

soit du retrait des entreprises du Nord, soit des effets par ricochet de la crise sur les entreprises 

dans les autres parties du pays. 

 

5.1. Analyse de la situation des entreprises touchées par région 
 

La répartition géographique des agents licenciés suite à la crise politico-sécuritaire fait 

apparaître que la région de Ségou a été la plus affectée avec 458 cas de licenciements 

enregistrés par les services du travail, soit 24,70% de l’ensemble des régions et du District de 

Bamako. Elle est suivie par la région de Kayes avec 411 cas de licenciements, soit 22,11%. 

Cette situation s’explique surtout par le fait que ces deux régions regorgent d’un nombre 

important d’entreprises évoluant dans des secteurs particuliers, employant souvent de la main 

d’œuvre intense. C’est par exemple le cas des entreprises minières, de bâtiments et travaux 

publics. 

TABLEAU 13 : Situation des licenciements par région 

Régions Nombre d’agents licenciés en % 

Kayes 411 22,0 

Koulikoro 55 2,967 

Sikasso 284 15,32 

Ségou 458 24,7 

Mopti 77 4,153 

Tombouctou 61 3,29 

Gao 120 6,472 

Kidal 120 6,472 

Bamako 268 14,46 

TOTAL 1854 100 
Source : DNE, 2012 

Graphique 8 : Situation des licenciements par région (en nombre) 

 

Source : DNE, 2012 
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TABLEAU 14 : Situation d’agents mis en chômage technique par région 

Régions 

Nombre d’agents 

mis en chômage 

technique 

% 

Kayes 25 1,54 

Koulikoro 14 0,86 

Sikasso 13 0,80 

Ségou 39 2,40 

Mopti 69 4,25 

Tombouctou 124 7,63 

Gao 91 5,60 

Kidal 0 0 

Bamako 1250 76,25 

TOTAL 1625 100 
Source : DNE, 2012 

Les données portées sur ce tableau ci-dessus concernent essentiellement les secteurs du 

tourisme et de l’hôtellerie. En effet, sur les 1625 agents mis en chômage technique, 725 

agents, soit 44,62% de l’ensemble sont des travailleurs du secteur du tourisme et de 

l’hôtellerie. 

Ces mises en chômage technique sont consécutives à la fermeture de quarante-trois (43) 

structures hôtelières sur l’étendue du territoire national. Seules les données du District de 

Bamako comportent l’ensemble des secteurs d’activités. 

5.2. Analyse de la situation des entreprises touchées par secteurs d’activités  
 

Les secteurs d’activités qui ont le plus ressenti les effets de la crise ont été : 

5.2.1. L’hôtellerie, le tourisme et la restauration 

Ce secteur d’activités a été le plus perturbé par la crise dont la majorité des entreprises a 

fermé entre mars et décembre 2012. Pour celles qui ont pu se maintenir, il y a eu des mises en 

chômage et des réductions d’effectifs pouvant atteindre souvent plus de 70% de l’effectif 

total. 

5.2.2. Le secteur des bâtiments et des travaux publics  

Ce secteur a également connu beaucoup de difficultés avec la crise politico-sécuritaire. En 

effet, la plupart des travaux d’infrastructures se trouvaient dans les régions du Nord. Avec 

la crise, les entreprises ont été contraintes de faire replier le personnel à Bamako en les 

mettant en chômage technique, et par la suite les licencier. Ce secteur a connu le plus 

grand nombre de licenciement économique, en raison de l’intensité de la main d’œuvre 

qui y est employée. 
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5.2.3. Le secteur de l’extraction minière  

 

L’atteinte de ce secteur d’activité est due au retrait des partenaires techniques et financiers 

suite à la suspension des aides bilatérales et multilatérales et à l’embargo contre le Mali à la 

faveur des évènements du 22 mars 2012. 

 

En effet, la plupart des entreprises minières géologiques et hydrogéologiques qui composent 

ce secteur d’activité appartiennent à des pays qui étaient contre une remise en cause de la 

démocratie malienne suite à ces évènements. 

 

La conséquence a été la suspension des activités d’exploitation et le rapatriement de tous les 

travailleurs expatriés dans leurs pays d’origine, ce qui a abouti à des licenciements collectifs 

pour motifs économiques des personnels locaux travaillant dans ces entreprises. 

 

5.2.4. Le secteur des Organisations Non Gouvernementales (ONG) et des services  

La situation des ONG était très spécifique, en ce sens qu’au-delà de celles qui évoluaient dans 

les régions du Nord et qui ont tout simplement arrêté les activités, suite à la crise, plus de 70% 

des ONG qui évoluaient à Bamako et dans le reste du pays ont été obligées également de 

suspendre leurs activités en raison de la suspension des aides bilatérales et multilatérales 

décidée par les partenaires techniques et financiers du Mali, pourvoyeurs principaux des fonds 

alloués aux ONG. 
 

TABLEAU 15 : Situation des licenciements par secteur d’activité  

 

Secteur d’activités 
Nombre de 

travailleurs licenciés 
Pourcentage 

Agriculture-Pêche 107 5,77 

Industrie extractive 414 22,33 

Industrie manufacturière 59 3,18 

Electricité-Eau 7 0,38 

Bâtiments et Travaux Publics 787 42,45 

Tourisme, Hôtel, restaurants 363 19,58 

Transport, entrepôts, communication 5 0,27 

Banques, Assurances, Affaires immobilières 20 1,08 

Services, ONG 83 4,48 

Activités mal désignées 9 0,49 

Total 1854 100,00 
Source : DNE, 2012 

A la lecture de ce tableau, on s’aperçoit que le secteur des bâtiments et travaux publics a 

enregistré le plus grand nombre de licenciement, cela est dû à l’intensité de la main d’œuvre 

dans ce secteur et surtout l’arrêt des grands chantiers dont la majorité se trouvaient dans les 

régions du Nord et à Ségou. 
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5.3. Analyse de la situation des structures étatiques touchées par la crise  
 

Concernant le secteur public, toute l’administration publique qui existait au nord s’est repliée 

au sud et au centre, gonflant ainsi l’effectif des fonctionnaires se trouvant à Bamako et dans 

les autres centres urbains tels que Ségou, Sikasso, Koulikoro et Kayes dans une moindre 

proportion. 

Du coup, la gestion des affaires publiques a connu un quasi arrêt dans les régions du Nord 

pendant toute la durée de l’occupation du septentrion par les groupes terroristes. 

L’Etat était donc peu présent dans cette partie du pays. Même à Mopti où les armées 

Maliennes et Françaises étaient basées pour contrer la progression des terroristes, plus de 70% 

du personnel administratif (étatique) s’est replié sur Bamako. 

Cette période a ainsi connu un vide administratif et juridique très marqué dans le 

fonctionnement des pouvoirs publics dans cette zone du pays, au point où, jusqu’à ce jour 

certains dossiers ou certaines situations demeurent en suspens à cause de la destruction des 

dossiers et locaux administratifs par les occupants. 
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CHAPITRE VI : ANALYSE DE L’IMPACT SOCIOÉCONOMIQUE DE  

LA CRISE SUR LES ENTREPRISES 

6.1. Vue d’ensemble de l’impact socioéconomique de la crise sur les entreprises 
 

L’impact socio-économique de la crise politique et sécuritaire a été surtout la vague de 

licenciements économiques entraînant du coup des pertes d’emplois des populations actives, 

voire le manque total de revenus pour faire face aux dépenses quotidiennes de la famille. Il a 

également écorché le tissu économique et social. 

En effet, avec la crise, plusieurs activités génératrices de revenus ont connu une baisse 

drastique et des familles entières ont été disloquées entrainant d’une part, les déplacements 

importants vers le centre et le sud du pays et  d’autre part, les populations qui ont migré vers 

certains pays limitrophes tels que le Burkina Faso, la Mauritanie, le Niger. Dans la plupart des 

cas, ce sont les femmes et les enfants qui constituent le gros lot de ces départs massifs du 

bercail. 

Par ailleurs, il a été constaté une aggravation du phénomène de la mendicité et de la 

dépravation des mœurs pendant cette période de crise. 

Les secteurs plus touchés sont ceux de l’hôtellerie et la restauration, des banques et des 

assurances. 

Sur la base de l’enquête réalisée sur le terrain, environ 79% des entreprises déclarent avoir 

subi des pertes et/ou dommages. Les entreprises dirigées par les femmes ont été beaucoup 

plus affectées (89,5% d’entre elles)  par la crise que celles dirigées par les hommes (76,9%).  

TABLEAU 16 : Déclaration de pertes occasionnées par la crise 

Sexe 

Détermination des pertes et /ou dommages occasionnés 

par la crise 

Oui Non 

Masculin 76,9 23,1 

Féminin 89,5 10,5 

Ensemble 78,9 21,1 
Source : Enquête ODHD 

Cette perte a concerné différemment les ressources au sein des entreprises. En effet,  

l’ensemble des entreprises enquêtées, 28,5% ont eu des pertes en ressources humaines mais 

cette perte a été beaucoup plus importante dans les entreprises dirigées par les femmes où 

42,1% déclarent avoir subi contre 26% pour celles dirigées par les hommes. Les déclarations 

de pertes ont été beaucoup plus importantes en termes de ressources financières où 74,8% des 

entreprises en ont subi, encore une fois de plus les femmes ont déclaré à 89,5% avoir subi ces 

pertes (72,1% pour les hommes).  Les pertes en ressources logistiques et matérielles  ont été 

moins importantes que les autres ressources avec 30,9% des entreprises l’ayant déclaré. Sur la 
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base des déclarations, les hommes ont subi plus de pertes en ressources matérielles et / ou 

logistiques que les femmes.  

 

TABLEAU 17 : Déclaration de pertes des chefs d’entreprises sur les ressources 

 
Ressources 

humaines 

Ressources 

Financières 

Ressources 

Matérielles et /ou 

logistiques 

 Oui Non Oui Non Oui Non 

Masculin 26,0 74,0 72,1 27,9 31,7 68,3 

Féminin 42,1 57,9 89,5 10,5 26,3 73,7 

Total 28,5 71,5 74,8 25,2 30,9 69,1 
Source : Enquête ODHD 

6.2. Analyse microsociologique des pertes enregistrées 
 

6.2.1. Les pertes matérielles 

 

Pendant la crise politique et sécuritaire au Mali en 2012, nombre d’entreprises ont subi des 

dommages matériels. Toutefois ces dégâts se sont beaucoup ressentis dans les régions du 

Nord (Kidal, Tombouctou et Gao) et à Bamako. En effet, ces zones du septentrion malien 

ayant été des scènes de conflits armés avec l’absence totale de l’autorité de l’Etat malien, 

étaient devenues dangereuses pour les personnes et leurs biens. C’est dans ce contexte 

d’absence de l’Etat que les groupes terroristes avaient pris le contrôle des zones du Nord et 

imposé leur volonté. Ces circonstances ont occasionné des dégâts des locaux et /ou matériels 

de travail de plusieurs entreprises. Des propos recueillis auprès des responsables d’entreprises 

interrogés dans les régions du Nord attestent à suffisance cette réalité. Ainsi, à Tombouctou, 

un responsable d’ONG raconte son supplice : « J’ai perdu mon patrimoine, tout ce qui est 

matériel de travail est parti ; Ils(les groupes armés) ont pillé nos biens, nos matériels 

informatiques. Avant, j’avais deux voitures que j’avais achetées à la CFAO, rien n’a échappé 

à cette tragédie ;  tout est parti avec l’arrivée des djihadistes, qui disent qu’ils ne volent pas ; 

ils ont volé et détruit nos locaux, tous les programmes de développement ont été suspendus. »  

A Gao, les propos rapportés du promoteur d’un Hôtel, dans le même ordre d’idées, nous 

renseignent davantage en ces termes : «  Nous avons énormément  perdu ; tout a été saccagé 

et ils ont tout pris, c’est en 2013 que nous avons commencé à réhabiliter nos locaux. 

Personne n’est venu à notre secours, c’est avec des connaissances personnelles que nous 

avons eu un peu d’argent pour redémarrer. Il y a des agents du personnel qui sont partis, tout 

ça c’est un problème. C’est une grande famille qui est dispersée, et je ne sais pas maintenant 

comment les retrouver. » 

Toujours, au rang des entreprises ayant été victimes de dégâts physiques, figurent dans une 

grande mesure, les BTP en raison de la nature de leurs travaux exigeant un grand déploiement 

de matériels lourds. C’est bien ce qui ressort  d’un passage de l’entretien que les enquêteurs 

ont eu avec un chef d’’entreprise  BTP à Kidal : « Nous avons subi énormément de pertes 
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puisqu’on était en pleine exécution d’un chantier ; on a été menacé et chassé de nos 

chantiers, et tout ce que nous avions sur le chantier est perdu, c’est-à-dire tous les matériels 

qu’on possédait et rien n’a été récupéré jusqu’à présent. Donc c’est comme si l’entreprise 

devrait naître encore. » 

De ces diverses  interventions énoncées, il ressort clairement que plusieurs entreprises qui 

œuvraient au moment des conflits armés de 2012 au Nord et  son occupation par des forces 

non républicaines ont enregistré d’énormes dommages matériels.   

Si dans le Nord, les conflits entre divers groupes armés et son corollaire d’insécurité ont 

entraîné l’endommagement des outils de travail de certains entrepreneurs, à Bamako, c’est 

plutôt la mutinerie militaire qui  a occasionné la perte des biens. «  Lors  des mutineries, deux 

(2) véhicules de mon entreprise ont été enlevés par les militaires. Ces véhicules ont été 

endommagés par ceux-ci et l’Etat n’a fait aucun effort pour réparer ces dégâts », nous dit un 

chef d’entreprise BTP à Bamako. 

Il ressort, en substance, que les événements de la crise politique, sécuritaire et institutionnelle 

ont suscité à la fois, dans les régions du Nord ayant subi une occupation armée illégale et dans 

la capitale, en raison des évènements de mars 2012, des pertes matérielles pour de 

nombreuses entreprises. 

6.2.2. Les pertes financières 

Au-delà des dommages matériels qui constituent indirectement des pertes financières, les 

conflits armés ont entraîné un ralentissement général des activités économiques des 

entreprises dans tout le pays. Cependant, on observe une disparité quant à l’ampleur de la 

gravité suivant les localités et les domaines d’activités professionnelles. En effet, comme déjà 

noté, les trois régions du Nord du Mali avaient subi l’occupation momentanée de plusieurs 

organisations armées. Ce qui a entraîné ipso facto une léthargie ou un arrêt total de plusieurs 

entreprises dans ces régions. Ainsi, selon le chef d’une entreprise BTP à Gao : «  Au moment 

de la crise (l’occupation des forces non étatiques), il n’y avait rien à Gao. Personne n’a 

travaillé. Il n’y avait même pas une entreprise qui travaillait, il n’y avait rien ! Depuis 2012, 

beaucoup d’entrepreneurs ne font rien, je veux dire qu’ils n’ont mené aucune activité jusqu’à 

nos jours. » 

Si tous les types d’entreprises ont ressenti les effets néfastes de la crise se traduisant 

financièrement par la réduction de leur chiffre d’affaires et des honoraires, les domaines de 

l’hôtellerie /tourisme et BTP ont, de façon générale, été relativement plus touchés. C’est 

pourquoi les régions à grande vocation touristique- les trois régions du Nord et Mopti- ont 

enregistré une baisse importante de leurs activités. Et, selon le recoupement des différentes 

interventions, les activités touristiques et de l’hôtellerie ont commencé à ralentir depuis que 

ces parties du pays ont été reconnues dangereuses en 2009 par le président français d’alors, 

Nicolas SARKOZY, suite à des prises d’otages.  Ainsi, les événements de 2012 et leurs 

cortèges d’insécurité ont renchéri la situation conjoncturelle qui prévalait. C’est bien ce qui 

est confirmé, ici, par un responsable d’hôtel de Mopti quand il affirme : « Le secteur de 
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l’hôtellerie et du tourisme ont été les plus touchés par cette crise. Je peux me permettre de 

dire que nous avons été frappés depuis 2009, avec l’enlèvement des otages dans le nord. A 

partir de là, notre souffrance a commencé. » 

Les sources de financement des travaux exécutés, en grande partie, par les entreprises BTP 

fait que ce domaine est l’un de ceux qui ont payé jusqu’en 2013 un lourd tribut de cette 

situation depuis les premiers événements de la crise de 2012. En effet, la quasi-totalité des 

projets dans ce domaine est financée par l’Etat et /ou par des partenaires techniques et 

financiers. Avec le climat de la crise sécuritaire et institutionnelle qui a prévalu pendant 

longtemps, lorsque presque tous les partenaires financiers et techniques ont rapatrié leurs 

personnels et suspendu leurs aides financières, les entreprises œuvrant dans ce domaine 

d’activités ont donc connu d’énormes difficultés.  

Par ailleurs, malgré ces difficultés de fonctionnement couplées à l’absence de marché dans ce 

secteur d’activités, les dirigeants de ces entreprises de BTP ont continué à s’acquitter de leurs 

devoirs d’imposition et d’obligation sociale. L’argumentaire d’un chef d’entreprise BTP  à 

Koulikoro donne des idées sur l’état déplorable des BTP au Mali : « Le BTP est très lié à 

l’Etat. Donc quand le gouvernement a des problèmes, cela se répercute sur la réalisation des 

infrastructures, et en conséquence sur les chiffres d’affaires des entrepreneurs. Depuis 2011, 

le « marché » (les offres) se fait rare, donc des manques à gagner. Nous avons perdu des 

employés à cause de la compression des marchés suite à des difficultés budgétaires. Tout cela 

constitue un coup dur pour une entreprise avec les fiscalités et les papiers administratifs qui 

sont des charges énormes à actualiser régulièrement.» Abondant dans le même sens, et avec 

plus d’acuité, le chef d’une entreprise de Ségou note : « En termes de manque à gagner, on 

n’en parle pas. On cherche seulement à manger ! Depuis le début de cette année, me 

concernant quand même, je n’ai pas pris le Bic (stylo) pour signer un seul reçu, pas du tout ! 

Bon Dieu merci ; moi, je possède des champs de riz ; s’il y a la nourriture à la maison, ça 

va. » 

Enfin, l’arrêt de financement de beaucoup de travaux publics et la réduction du flux financier 

de l’Etat se rabattant, dans une situation de pénurie relative monétaire, sur quelques domaines 

essentiels
4
 ont entrainé, par ricochet, des pertes financières pour toutes les autres sphères 

économiques. En outre, le ternissement de l’image du pays dans son entièreté du point de vue 

sécuritaire a eu des conséquences désastreuses sur le commerce extérieur qui constitue une 

grande part de la production de richesse du pays.  

En somme, les domaines du commerce, des prestations de service, de la restauration, etc. 

connaissent des manques à gagner sur le plan financier, partout dans le pays. A cet égard, 

selon un chef d’entreprise interrogé à Bamako « La crise a occasionné une perte des 

                                                           

4 Pendant la transition politique jusqu’à aujourd’hui, certaines questions comme le payement normal du salaire des fonctionnaires est une 

priorité de l’Etat. Ainsi, des recrutements de fonctionnaires ont été soit suspendus ou revus à la baisse.  Rappelons que l’aide publique au 
développement représentait 10,1% au Mali en 2011 (Cf. Impact de la crise socioéconomique et politique 2012 sur l’atteinte des Objectifs du 

Millénaire pour le Développement au Mali, ODHD/LCP, mars 2012.). Aussi, les flux financiers octroyés aux structures étatiques ont été le 

plus souvent réduits au strict minimum nécessaire. Bref, c’est bien, de fait, une politique d’austérité qui est en œuvre au Mali depuis le conflit 
armé de mars 2012.  
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partenaires et de financement. Nous voulions prendre des prêts au niveau de la banque, mais 

elle a été réticente, et  les partenaires n’ont pas voulu me fournir de matériaux. Ils  disent que 

le Mali est une «  zone rouge », qu’il n’est pas facile d’avoir un  avion qui quitte l’Italie pour 

le Mali. Nous observons impuissamment la rupture des liens avec des grandes sociétés, le 

retard dans le paiement du loyer de nos locaux, etc. Nous avons un manque de budget 

conséquent pour pouvoir mener à bien les activités. Par exemple, j’ai été buté à un problème 

de vingt mille Euros (20000€) qu’une grande société de distribution exigeait comme fonds de 

roulement avant de traiter avec moi. » 

Cependant, si, en général, les entreprises vivent des moments difficiles au Mali à cause de la 

crise, les services de gardiennage et de nettoyage font l’exception, car cette situation 

d’insécurité réelle et virtuelle
5
 amène nombre d’institutions et de particuliers à prendre leur 

précaution sur le plan sécuritaire. Ce qui, par voie de conséquence, a entraîné la sollicitation 

des services des compagnies de gardiennage dans toutes les régions. A Mopti, où l’économie 

de la ville est en berne, l’un des responsables d’une agence de gardiennage, se réjouit en ces 

termes « Sans vous mentir, durant cette crise notre société n’a pas connu d’impact négatif en 

termes de pertes, dommages et de manque à gagner. Nous avons au contraire eu beaucoup 

d’opportunités. Les ONG et les agents en mission qui sont venus pour la stabilité nous ont 

donné beaucoup de « marchés » (travaux) en termes de surveillance et de nettoyage. »De 

même à Kayes, une compagnie de Sécurité n’a pas été touchée négativement par la 

conjoncture en cours ; bien au contraire, le responsable de l’entreprise, se félicite de ses 

exploits : « Pour mon entreprise contrairement aux autres entreprises, la crise a été salutaire. 

Elle a été sollicitée au niveau national et régional. Nous avons postulé aussi à des appels 

d’offres qui ont consacré notre partenariat avec la MINUSMA. » 

Au rang des exceptions figurent, à l’opposé des autres compagnies de transport, notamment 

ceux desservant les zones du Nord, certaines compagnies multimodales, qui se sont orientées 

vers l’humanitaire. En effet, pendant la période de crise, avec l’opération « SERVAL », la 

« MISMA » et la « MINUSMA », deux grosses pointures dans le domaine du transport 

multimodal ont nettement amélioré leurs chiffres d’affaires. Le transfert des moyens 

logistiques de soutien à ces deux missions a été assuré par ces deux entreprises depuis les 

points d’embarquement, jusque dans les régions du Nord (Kidal, Gao, Mopti). 

Du coup, ces opérations ont permis à ces entreprises non seulement de résister aux effets de la 

crise, mais aussi d’augmenter leurs chiffres d’affaires respectifs. 

A titre d’illustration, selon les données recueillies, une entreprise a fait un chiffre d’affaires 

annuel de 2,4 milliards de francs CFA en 2011 contre 2, 5 milliards de francs CFA en 2012, 

ce qui fait une augmentation du chiffre d’affaires de 5,38% en 2012, en pleine période de 

crise. 

                                                           

5 Pour une personne ayant une expérience de la réalité du banditisme dans certaines capitales sous- régionale, Bamako demeure, malgré tout, 
une ville relativement sûre. 
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De façon générale, les entreprises ont été donc durement touchées par la crise. La mise en 

apposition des chiffres d’affaires de 2011 et 2012 et leur analyse nous éclairent davantage. 

Dans l’ensemble, les chiffres d’affaires ont baissé d’environ 35% entre 2011 et 2012. Cette 

baisse a été plus forte dans la branche « Hôtel, Restaurant, Tourisme, Alimentation » avec 

43% de baisse de chiffre d’affaires. Cette branche est la plus touchée surtout les hôtels et le 

tourisme avec un chiffre d’affaires important, tire les autres sous branches comme les 

restaurants et les gargotes. La seconde branche la plus touchée est la branche BTP et autres 

travaux avec 41% de baisse de chiffre d’affaires. Cette branche est beaucoup plus soutenue 

par le budget d’Etat et les aides extérieures qui avaient été respectivement réduits d’une part 

et suspendues d’autre part. La baisse du chiffre d’affaires des services à 30% peut s’expliquer 

par le départ précipité des ONG et autres institutions. La baisse du chiffre d’affaires de la 

branche commerce va de soi parce qu’il s’agit aussi du commerce de biens non alimentaires. 

Les ménages essaient de faire face aux produits essentiels en période de crise en réduisant leur 

consommation non alimentaire surtout pour une population en majorité pauvre (INSTAT, 

ELIM 2006) où la part budgétaire de l’alimentation est beaucoup élevée (50% au moins) que 

les autres postes.  

TABLEAU 18 : Variation des chiffres d’affaire dans les entreprises 

Branches d’activités 
VARIATION Chiffres 

d’affaires  2011- 2012 

Transport -37,53 

Hôtel, Restaurant, Tourisme, Alimentation -43,12 

Commerce -24,56 

BTP et autres travaux -41,33 

Education -11,76 

Santé 17,51 

Services (gardiennage, nettoyage, Entretien, ONG et autres) -30,93 

Transformation (Pâtisserie, Boulangerie, Imprimerie, 

Production) 
-29,01 

Ensemble  -34,73 

Source : Enquête ODHD 

En somme, la crise de 2012 a engendré des pertes matérielles et/ou financières énormes pour 

d’innombrables entreprises maliennes. Mais, il y a des disparités de l’ampleur des dommages 

selon les secteurs d’activités. A cet égard, l’hôtellerie / tourisme, le BTP et les ONG tiennent 

le haut du pavé.  

Il reste entendu que même si les entreprises ont connu une baisse d’activités, la reconstitution 

a été souvent vite faite suivant le développement des différents types de résilience que 

chacune a développés pour circonscrire les effets.   
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CHAPITRE VII : LES TYPES DE RÉSILIENCES LES PLUS EFFICACES 

IDENTIFIÉS ET LES INTERVENTIONS PRIORITAIRES A 

ENTREPRENDRE POUR LA RELANCE DE L’EMPLOI 

 

7.1. Les types de résiliences les plus efficaces identifiés 

 

Face au choc des effets néfastes de la crise qui se sont traduits par des dommages matériels et 

/ou financiers, les acteurs économiques (partenaires sociaux) ont adopté, chacun en sa 

manière, des stratégies pour assurer la survie de leurs entreprises ou bien pour assurer leur 

propre survie.  

Plusieurs types de résiliences ont été développés par les acteurs de l’économie pendant cette 

période de crise. 

 

7.1.1 Fermeture momentanée des entreprises et la mise en chômage technique 

des travailleurs 

 

Les trois régions du septentrion ont été momentanément envahies par plusieurs groupes 

terroristes qui y faisaient la loi. Ce qui avait eu, entre autres, pour conséquences des dégâts 

matériels énormes chez beaucoup d’entrepreneurs. Ces dommages, ajoutés à l’insécurité et 

son corollaire de désordre social, avaient contraint la plupart des opérateurs économiques à 

fermer la porte pour sauvegarder les biens restants ou bien pour sauver leur vie.  

 

A l’instar des autres villes du Nord, à Tombouctou « pendant l’occupation, excepté quelques 

commerces et restaurants, toutes les entreprises avaient fermé, on n’était pas libre des 

mouvements (…) Beaucoup d’entre nous s’étaient mis à cultiver la terre pour une question de 

survie. Aussi, le déplacement massif des populations et l’inactivité ont joué sur la clientèle à 

tous les niveaux. Donc pendant l’occupation, les entreprises étaient mises de côté pour se 

consacrer à la survie de la famille.» (Groupe d’employés à Tombouctou). 

 

Les activités économiques dans les localités du Nord étaient alors quasiment arrêtées en 

période d’occupation des forces non républicaines, la recherche des voies et moyens pour 

protéger les vies humaines devenant la préoccupation essentielle et ultime des populations. 

Le même comportement a été observé dans les entreprises n’évoluant pas dans le Nord, mais 

y exerçant certaines  de leurs activités ou ayant des antennes ou des représentations régionales 

et certaines ayant des relations directes avec des entreprises évoluant au Nord. Celles-ci ont 

également suspendu leurs activités dans les régions affectées et ont procédé à des mises en 

chômage technique partiel de leur personnel. 

 

Toutefois, cette fermeture des entreprises avec comme effet immédiat la suspension des 

contrats de travail du personnel a excédé les trois (3) mois prescrits par le code du travail. 
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7.1.2 Réduction des salaires 

 

Au rang des stratégies adoptées pour résister aux effets de la crise, figure la réduction des 

salaires des employés, parfois avec le consentement de ceux-ci. Notons que, presque partout, 

les responsables des entreprises ont procédé à la réduction des salaires qui constituait une 

alternative au licenciement économique. 

Le promoteur d’un restaurant à Koulikoro raconte sa démarche face au ralentissement de ses 

activités  en ces termes : « Malgré l’absence de clients, je suis resté plus de trois mois avec 

mon personnel. Au sixième mois, j’ai procédé à une réduction de salaire à 50%. Par finir, je 

me suis trouvé dans l’obligation de réduire mon personnel ». 

Etant donné que la réduction salariale ne s’avère pas toujours efficace pour juguler les effets 

de la crise dans certaines entreprises, les promoteurs passent le plus souvent à la réduction de 

la taille du personnel. 

Si dans certains cas, ce sont les chefs qui décident de la réduction du nombre des travailleurs 

de leurs entreprises, dans d’autres, à l’inverse, les employés prennent leur départ 

volontairement. 

 Selon un promoteur d’hôtel à Sikasso « les employés et le chef d’entreprise ont géré 

ensemble, les 90% des employés ont accepté la crise : on a essayé de rabaisser les salaires. 

Certains n’ont pas pu accepter la situation, et sont donc partis. Ce n’est pas moi qui ai 

proposé ce rabais, ce sont les employés eux- mêmes qui l’ont proposé. ». De même que la 

réduction du temps de travail s’est soldée par le départ de certains employés de certaines 

entreprises (Cf. réduction du nombre des employés), celle du salaire en a entraîné aussi 

ailleurs. 

Le rabais des avoirs des travailleurs a été en conséquence, une des façons pour les employeurs 

de résister à la crise économique qu’ils vivent depuis l’éclatement de la crise. 

 

7.1.3 Réduction du nombre des employés par le biais des licenciements 

économiques 

 

De toutes les solutions, la restriction de la taille du personnel, c’est-à-dire le licenciement 

économique, a été la plus adoptée par les responsables des entreprises en vue d’assurer leur 

survie.  

En effet, les entreprises qui évoluaient dans les régions du Nord ont, après les périodes de 

suspension légale des contrats de travail, été obligées de licencier tout le personnel pour motif 

économique, car l’exercice de leurs activités était impossible en raison de l’occupation des 

espaces par les groupes terroristes, qui interdisaient toute forme d’activité sur les zones 

occupées. 
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C’est aussi la stratégie dominante adoptée dans toutes les autres régions du Mali où les 

conséquences de la crise ont été relativement moins graves. De fait, dans cette situation où les 

chiffres d’affaires ont drastiquement chuté, et où le coût de l’énergie notamment celui de 

l’électricité a augmenté, les responsables d’entreprises ont très souvent réduit le nombre de 

leurs agents afin de mieux s’adapter à l’environnement nouveau. On assiste alors à des mises 

en chômage technique et des licenciements entre autres. 

En guise d’exemple, selon les informations recueillies, une pâtisserie à Kayes a diminué son 

personnel de 11 à 7 employés et le chef d’une entreprise de BTP de Bamako a licencié plus de 

60% de ses travailleurs temporaires. De même un hôtel à Ségou a mis quelques travailleurs en 

chômage technique pour un mois pendant qu’une société minière à Sikasso en a fait pour une 

durée de trois (3) mois.  

A côté de l’initiative de restriction délibérée des personnels par les opérateurs économiques, 

des employés suite à des propositions de conditions de travail nouvelles insatisfaisantes pour 

eux, ont décidé volontairement d’aller explorer d’autres horizons. C’est ce qui ressort du 

témoignage du chef d’une entreprise à Koulikoro : « Notre première conclusion était de ne 

pas renouveler les contrats de travail qui arrivaient à expiration. Mais le choix était d’éviter 

au maximum les licenciements  pour esquiver une tension sociale. Ce qui fait que nous avons 

dû compresser de façon intelligente. La solution « consensuelle » a été de réduire les temps 

de travail de 50% pour sauver les emplois. Ainsi, des employés mécontents des conditions 

ainsi offertes ont préféré aller voir ailleurs, notamment dans l’orpaillage, qui commençait à 

être porteur ». On se rend compte que l’objectif visé du responsable de cette entreprise était 

bel et bien la réduction du nombre de travailleurs. Ainsi, en prenant la décision de changer les 

conditions de travail, cet employeur a poussé certains employés à partir explorer d’autres 

horizons. 

Aussi, à Kayes, précisément dans un hôtel, lorsque le chef a décidé de mettre quelques 

travailleurs en chômage technique, la majorité, soit dix (10) membres du personnel, 

mécontente de cette mesure a préféré le licenciement, selon nos entretiens. Les résultats de 

l’enquête réalisée auprès des entreprises montrent que les emplois permanents ont baissé de 

16% environ entre 2011 et 2012 et augmenté de 18% entre 2012 et 2013. Cela peut être 

principalement dû aux types de résilience développés par les entreprises dès le début de la 

crise. Beaucoup d’entreprises ont suspendu de façon technique les emplois permanents en 

continuant avec une baisse des salaires pour soutenir les charges ou en mettant en congé 

technique, sur la base d’accords entre les parties sur un certain nombre de mois.  
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TABLEAU 19 : Variation des effectifs des emplois dans les entreprises 

 

Branches d'activités 
Variation Permanente Variation Temporaire 

2011-2012 2012-2013 2011-2012 2012-2013 

Transport -17,8 -13,5 0,0 0,0 

Hôtel, Restaurent, Tourisme, Alimentation -21,3 21,5 -25,3 28,2 

Assurance, Banque, Micro-finance -2,6 -2,9 -85,0 33,3 

Commerce 7,8 26,1 0,0 -10,4 

BTP et autres travaux -10,9 6,3 -51,7 22,0 

Education -6,3 14,3 128,6 -12,5 

Santé 7,9 32,0 -2,4 130,0 

Services (gardiennage, nettoyage, Entretien, ONG et autres) -30,8 14,1 20,6 22,5 

Transformation (Pâtisserie, Boulangerie, Imprimerie, 

Production) 
-6,4 29,6 -5,3 112,1 

Sociétés minières 12,2 143,6 0,0 125,0 

Total -15,6 18,0 -31,6 37,3 

Source : Enquête ODHD 

7.1.4 Mobilité professionnelle
6
 

 

Certains opérateurs économiques ne sont pas parvenus à résoudre leurs problèmes par les 

réductions salariales et/ou du personnel. Tout d’abord, notons que des entrepreneurs et des 

employés se sont vus contraints d’aller vers l’agriculture tout juste pour pouvoir subvenir aux 

besoins alimentaires de leurs familles, car leurs affaires allaient très mal. Aussi, nos 

investigations révèlent que beaucoup d’autres, désespérés, ont migré à l’étranger, notamment 

en Europe ou vers les sites d’orpaillage
7
 au Mali. Les premiers sont surtout les opérateurs qui 

œuvraient dans le domaine du tourisme au Nord tandis que les derniers concernent des 

employés exerçant dans d’autres domaines d’activités.  

 

Au-delà de ces diverses formes de mobilité, beaucoup d’acteurs du domaine économique se 

sont convertis carrément dans d’autres domaines d’activités. Ainsi, déclare un restaurateur : 

« Je travaillais dans un hôtel auparavant, mais avec la crise (touristique) j’ai ouvert ce 

restaurant puisqu’il n’y avait presque pas de clients. Et qui connaît notre monde ; pas de 

client pas de service.» (Promoteur d’un restaurant, Mopti). De même un guide touristique de 

profession à Gao nous confie qu’il se débrouille actuellement à côté des femmes en vendant 

des produits artisanaux.  

 

Par ailleurs, plusieurs employés des BTP, suivant les données recueillies, sont devenus, entre 

autres, des revendeurs ambulants de cartes de recharges téléphoniques dans toutes les régions 

du pays. Ainsi, nombre de personnes ont quitté les secteurs les plus affectés directement par la 

                                                           

6 La mobilité professionnelle désigne, ici, le changement de métier et/ou de secteur d’activités économiques. 
7 Depuis quelques années, on assiste à une ruée des jeunes vers les sites d’orpaillages traditionnels. Cette pratique, naguère marginale dans 

certaines régions du Mali, notamment à Kayes, est généralisée aujourd’hui, touchant ainsi toutes les zones minières (Kayes, Koulikoro et 

Sikasso).  Et cela est dû à la paupérisation généralisée, et à l’étroitesse de l’éventail des choix entrainé  en partie par la guerre en Côte-
d’Ivoire et en Libye et par le durcissement des conditions d’octroi des visas occidentaux. 
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crise politique et sécuritaire - l’hôtellerie/tourisme et le BTP- et sont allés vers les secteurs 

moins touchés comme le commerce, la restauration, etc. 

 

7.1.5 Diversification des activités économiques 

 

Toujours face à la crise, à l’inverse de leurs congénères qui ont changé de secteurs d’activités, 

certains acteurs de la sphère économique ont préféré conservé leur travail tout en prospectant 

d’autres secteurs. Ce qui leur a permis de multiplier leurs sources de revenu en embrassant  

plusieurs activités à la fois. Le chef d’une entreprise de construction à Tombouctou, nous 

dresse un passage de la démarche qu’il a adoptée : « Tout d’abord nous avons mis une partie 

du personnel  en chômage. Avant l’entreprise, j’étais ouvrier. Donc dans ce contexte de crise, 

je fais la plomberie, les installations sanitaires, je prends aussi des « marchés » (offres de 

travaux) en sous-traitance. En fait, présentement, l’entreprise ne marche pas du tout, je n’ai 

pas de «  marchés ». C’est pourquoi, j’explore d’autres domaines, en occurrence la plomberie 

où je suis compétent. » 

 

Un employé d’une entreprise de BTP à Mopti raconte, aussi, en ces termes : « Moi 

particulièrement la crise (les conflits armés) m’a trouvé à Koro (une localité non loin de la 

ville de Mopti), et lorsque je suis arrivé, il n’y avait pas assez d’activités. J’ai préféré ouvrir 

une boutique ; quand il y a travail, je me rends à l’entreprise. Quand il n’y en a pas, je gère 

ma boutique. Ces genres d’activités parallèles ont permis à beaucoup de personnes comme 

moi de surmonter les difficultés de la crise. »  

 

Ailleurs, pour compenser partiellement le manque à gagner suite à la baisse drastique de la 

clientèle, un hôtel à Bamako a mis l’accent sur l’organisation des festivités de mariage, des 

ateliers et les séminaires.  Ce qui a été, selon le promoteur« un ouf de soulagement » pendant 

cette période de crise. 

 

 La diversification des activités a été l’une des stratégies efficaces les plus adoptées par les 

gestionnaires d’entreprises, notamment ceux exerçant dans les domaines des BTP et de 

l’hôtellerie/tourisme pour conjurer la crise.  

 

En définitive, les acteurs de ces secteurs, dont les activités sont intimement liées au 

financement de l’Etat et à sa stabilité politique et sécuritaire, pour éviter l’inactivité partielle 

ou totale, ont entrepris, tout en restant dans leur domaine, entre autres, des prestations et 

services multiformes et le commerce. 
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7.2. Les interventions prioritaires à entreprendre pour la relance de l’emploi 
 

7.2.1. Sur le plan sécuritaire et humanitaire  
 

La relance de l’emploi implique avant tout la sécurisation des zones fortement touchées par la 

crise, toute chose qui incitera les entreprises à retourner dans ces régions du Nord. 

Pour cela, les mesures suivantes devront être rapidement envisagées : 

- la formation des forces armées et de sécurité, et leur dotation en moyens logistiques ; 

- la présence active de l’armée dans toutes les régions du Nord ; 

- l’organisation de patrouilles régulières dans les zones où sévissent les groupes 

terroristes ; 

- la création des conditions de collaboration entre les populations du Nord et les forces 

armées en vue de les appuyer dans leurs missions quotidiennes de lutte contre le 

banditisme ; 

- le renforcement de la présence des organisations humanitaires dans les zones affectées 

par la crise en vue d’assister les populations victimes des effets de la guerre. 

 

7.2.2. Le retour de l’administration dans les régions du Nord 
 

Une fois les mesures sécuritaires mises en œuvre, l’Etat devra prendre les dispositions pour le 

retour de l’administration dans les régions du Nord  par : 

- la reconstruction ou la réhabilitation des édifices publics détruits par la guerre ; 

- la prise de mesures nécessaires pour le retour des agents publics dans leurs postes 

respectifs ; 

- la mise en place d’une prime spéciale dite « prime de zone » en vue d’encourager les 

agents publics à servir dans les régions du Nord. 

 

7.2.3. L’Appui aux entreprises du Nord : allègements fiscaux 

temporaires et annulation des charges fiscales et sociales sur 

l’exercice 2012 
 

En vue d’assurer une meilleure relance de l’emploi par le  secteur privé, l’Etat devra consentir 

des efforts à l’endroit des entreprises touchées par la crise, en l’occurrence celles, qui au 

moment de la crise, opéraient dans les régions du Nord. 

Ce soutien de l’Etat pourra se traduire par l’annulation ou l’allègement des charges fiscales et 

sociales sur l’exercice 2012. 

 

En effet, il s’agira de répertorier toutes les entreprises ayant procédé à des mises en chômage 

technique ou à une fermeture temporaire et qui auraient repris les activités. 

 

Ces mesures pourraient consister à : 

 l’annulation des charges fiscales pour les entreprises qui ont arrêté leurs activités en 

2012 et dont les activités  auraient repris en 2013 ; 

 l’annulation des charges sociales (part patronale, à l’exception de la cotisation 

couvrant la retraite égale à 3,4% pour l’entreprise) pour l’exercice 2012 en faveur des 

mêmes entreprises ; 
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 l’annulation des mêmes charges sociales et fiscales pour les entreprises ayant procédé 

à une mise en chômage technique et qui auraient repris les activités. L’annulation 

portera  sur cette période de suspension des activités (période de la mise en chômage 

technique). 

7.2.4. La relecture des textes fondamentaux  

Cette relecture concernera entre autres : 

- le code du travail et ses textes d’application ; 

- le code de prévoyance sociale et ses textes d’application ; 

- le statut  général des fonctionnaires ; 

- les statuts  particuliers  et autonomes  des fonctionnaires d’Etat et des 

Collectivités. 

 

Cette relecture devra permettre de prendre en compte les insuffisances relevées dans les 

analyses, à savoir la prise en compte de la protection des travailleurs (publics et privés) et 

l’appui aux entreprises en période de crise. 

 

7.2.5. Réformes institutionnelles  

Elles porteront principalement sur la : 

- création des services subrégionaux du travail ; 

- création des antennes des inspections du travail dans les bassins à forte 

concentration de main-d’œuvre. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

CONCLUSION 
 

La crise politique, sécuritaire et institutionnelle que le Mali a connue en 2012 est une suite 

logique d’une mauvaise gouvernance et de la faiblesse des institutions depuis l’instauration de 

la démocratie et du multipartisme en 1991. 

Cette crise a affecté l’économie du Mali dans son ensemble et a surtout terni son image à 

l’égard de ses partenaires techniques et financiers. 

Elle a mis en exergue la fragilité de l’Etat et son incapacité à réagir face à des agressions 

externes et même des soulèvements internes. 

Les effets de cette crise  ont été désastreux sur le plan de l’emploi avec son corollaire de 

fermetures d’entreprises et de pertes massives d’emplois. Le tissu économique des régions du 

Nord a été totalement détruit et les coûts en termes de reconstruction et de relance sont  très 

importants. 

 La guerre contre les groupes terroristes dans le Nord du Mali en 2012 a créé beaucoup de 

problèmes socioéconomiques et politiques dans le cours de la vie des populations. Concernant 

le domaine économique particulièrement, les entreprises ont subi des dommages physiques 

et/ou financiers, parfois de grande ampleur. Ainsi, au regard de ces difficultés qui ne semblent 

pas s’estomper significativement jusque-là, plusieurs types de résiliences ont été observés 

dans la démarche des acteurs économiques. Il s’agit essentiellement de la fermeture 

momentanée des entreprises, la réduction du nombre des employés ou des salaires, la mobilité 

professionnelle et la diversification des activités économiques. Cependant, les stratégies 

adoptées ont été mises en œuvre en fonction des contingences qui diffèrent selon les régions 

et les branches d’activités. Autrement dit, les employeurs et les employés ont agi relativement 

à leurs contextes particuliers (contraintes et marge de manœuvre) face aux désagréments. Ce 

qui fait que, parfois, plusieurs postures sont utilisées successivement ou concomitamment par 

les acteurs notamment les employeurs, l’objectif ultime étant de sauver d’abord l’entreprise. 

Il faut également relever que nonobstant cette crise, la problématique de l’emploi demeure 

préoccupante au Mali. En dépit de la profusion des programmes et projets en  cours, marquée 

par la mise en œuvre de la Politique Nationale de l’Emploi, plusieurs interrogations subsistent 

sur leur capacité à résorber le chômage.  
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RECOMMANDATIONS 

 Les recommandations pour la relance de l’emploi 

 L’ Etat 

En termes de dispositifs de promotion de l’emploi en période de crise, il convient de noter 

qu’aucun dispositif concret n’existe. En effet, l’Etat  doit s’inspirer de ce qui se passe dans 

certains pays occidentaux ou africains, en vue de soutenir les travailleurs qui seraient en 

chômage technique, voire licenciés pour motif économique. Pour ce faire, il convient de 

réaliser  une étude de faisabilité du versement d’un revenu à ceux-ci tel que l’équivalent du 

RSA(Revenu de Solidarité Active) en France versé à tout chômeur ayant travaillé pendant un 

laps de temps qui devra être déterminé. 

Pour le cas du Mali, les critères d’éligibilité à ce revenu peuvent être par exemple : 

 justifier d’une présence continue dans l’entreprise d’au moins 5 ans et avoir cotisé à 

l’INPS pour la même période et que l’entreprise soit à jour de ses cotisations (car 1% 

des cotisations sociales part patronale revient à l’ANPE) ; 

 avoir été licencié pour motif économique ou pour cas de force majeure ; 

 le montant de ce revenu pourra être indexé sur le salaire brut du travailleur (par 

exemple un taux se situant entre 30 à 50% du salaire brut en fonction du niveau des 

salaires). 

 

En plus de cela, l’Etat devra : 

 renforcer les dispositifs de formation-reconversion en l’adaptant aux besoins des 

travailleurs qui se trouvent dans cette situation de précarité ou  en chômage technique ; 

 favoriser une politique de croissance économique forte et soutenue, créatrice 

d’emplois et d’activités génératrices de revenus, notamment au profit des couches les 

plus défavorisées ; 

 développer le secteur privé en vue d’accroître l’offre d’emploi dans les milieux urbain 

et rural ; 

 tenir compte du secteur informel dans les stratégies nationales de l’emploi, sachant 

que celui-ci occupe les deux tiers de l’activité économique du pays ; 

 dynamiser les systèmes existants de protection sociale et réaliser une extension 

progressive des champs d’adaptation des mécanismes contributifs et non contributifs 

de la protection sociale. 

 

 Les Entreprises  

 

Au regard des effets  que la crise a engendrés au niveau des entreprises, il est souhaitable que 

celles-ci développent  des stratégies  de prévention des crises à travers la mise en place des 

cellules de veille qui  travailleront  sur les mécanismes permettant de gérer toutes les  

situations de crise qui pourraient survenir.  

 

 Les PTF 

 

Il est donc souhaitable que les PTF  envisagent de mettre en place des unités spéciales de 

veille permanente en relation avec les Structures  de l’Etat  pour la gestion des situations  
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d’urgence qui pourraient se présenter consécutivement à des crises comme celle que le pays a 

connu en 2012. 

 

 Les Collectivités  

Il convient  pour elles de mettre en place en relation avec les PTF et les Associations, des 

stratégies permanentes  de prévention et d’assistance aux populations victimes des situations 

de crise que le pays peut connaître. 

 

 Les Organisations de la société civile 

 

Elles doivent créer une plus grande synergie d’action entre elles  et avec les autres acteurs 

pour la prévention et la gestion des crises.  

 

 Les recommandations au plan institutionnel, législatif et réglementaire (le code 

du travail) 

 Sur le plan institutionnel, il s’agit de : 

- créer les services subrégionaux du travail afin de les rapprocher davantage des partenaires 

sociaux (entreprises, travailleurs) ; 

- Il convient également  de veiller à rapprocher les services de l’emploi et de la formation 

professionnelle des populations, particulièrement celles du Nord afin de prendre en 

compte leurs préoccupations en matière de formation, d’insertion et de réinsertion ; 

- Afin de mieux faire face à des situations de crise et surtout  de mutualiser les efforts et les 

ressources, il est nécessaire de  mettre en  place  un cadre de concertation entre les 

structures directement impliquées dans la gestion des crises. 

 Sur le plan législatif et règlementaire, il est recommandé : 

- l’accélération de la relecture des textes fondamentaux en matière d’emploi, de travail et de 

sécurité sociale ; 

- l’élaboration d’une législation en vue d’alléger les charges sociales et fiscales  des 

entreprises  en période de crise ; 

- l’adoption de textes règlementaires relatifs  aux modalités de mise en œuvre du travail à 

temps partiel aussi bien dans le secteur public que dans le secteur  privé (exemple : 

détermination du SMIG et des horaires s’y rattachant). 
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ANNEXES 
 

ANNEXE I :  FICHE D’ENQUÊTE POUR LES CHEFS D’ENTREPRISE 
 

                              A-IDENTIFICATION 

 

    1-Région: .......................................................................................................... |_____|  

 

    1=Ségou ; 2=Kayes ; 3=Sikasso; 4=Bamako ; 5=Gao/Kidal ; 6=Mopti ; 7=Tombouctou ; 8=Koulikoro 

 

2- Nom de la société : ............................................................................................ 

3-Secteur d’activités : ...............................................................................|_____|_____| 

Se référer au tableau annexé 

 

 

B-IMPACT DE LA CRISE SUR L’EMPLOI 

B1. Sexe du chef d’entreprise ……….……….… 

1=Masculin    2=Féminin 
|_____| 

B2. Taille (effectif) de l’entreprise en 

2011 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

Taille (effectif) de l’entreprise en 2012 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

Taille (effectif) de l’entreprise en 2013 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

B5. Quels chiffres d’affaires votre entreprise a réalisé en 2011, 

2012 et en 2013 ? 

Marquer le 

chiffre fourni en 

million de francs 

CFA 

2011 |____|____|____|____| 

 

2012 |____|____|____|____| 

 

2013 |____|____|____|____| 

 

 

1. Les impacts les plus importants de la crise sur l’emploi  (en termes de pertes, de dommages, de manque à 

gagner)  

2. La situation qui a prévalu et les raisons précises qui ont occasionné  les pertes et /ou dommages enregistrés 

3. Les stratégies développées, en fonction des secteurs, pour faire  face à la crise (conduite adoptée, mesures prises, 

dispositif mis en place) 

4. Les résultats obtenus grâce à ces stratégies, en termes de maintien de l’emploi ou de la vie de l’entreprise. 

5. Les points forts des stratégies mises en œuvre 

6.  Les  points faibles des stratégies mises en œuvre 

7. Les enseignements tirés de la crise 

8. Les solutions ou recommandations pour répondre aux conséquences de la crise  
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ANNEXE II : QUESTIONNAIRE 

 
                               A-IDENTIFICATION 

 

 

      1-Région: .......................................................................................................... |_____| 

      1= Sikasso; 2=Bamako  

 

       2- Nom de la société : ............................................................................................ 

3-Secteur d’activités : ...............................................................................|_____|_____| 

 

 

B-IMPACT DE LA CRISE SUR L’EMPLOI 
 

 
B1. Sexe du chef d’entreprise ……….……….… 

1=Masculin    2=Féminin 
|_____| 

B2. Taille (effectif) de l’entreprise en 

2011 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

Taille (effectif) de l’entreprise en 

2012 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

Taille (effectif) de l’entreprise en 

2013 

 Dont : 

Permanent Homme|____|____|____| 

 

Permanent Femme|____|____|____| 

 

Temporaire Homme|____|____|____| 

 

Temporaire Femme|____|____|____| 

 

B3. Détermination des pertes et /ou dommages occasionnés par la crise 

Ressources humaines 

Ressources Financières 

Ressources Matérielles et /ou logistiques 

 

|____| 

|____| 

|____| 

|____| 

B3.Autre à préciser :……………………………………… 

 

……………………………………………………………………….. 

 

 

 

 

B5. Quels chiffres d’affaires votre entreprise a réalisé en 

2011, 2012 et en 2013 ? 

Marquer le 

chiffre fourni 

en million de 

francs CFA 

2011 |____|____|____|____| 

 

2012 |____|____|____|____| 

 

2013 |____|____|____|____| 

 
 

 

 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

65 

 

ANNEXE III : GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES FOCUS GROUP 
 

Ce guide doit permettre d’animer, dans les régions, des focus group (discussions de groupe) 

qui seront organisés et animés par les superviseurs. Les groupes seront constitués par des 

représentants des employeurs  et des employés (dans des groupes différents)  secteurs 

considérés comme les plus touchés par la crise. 

 

NB : Les acteurs à interroger doivent provenir des entreprises suivantes : BTP, 

restauration, commerce, hôtellerie, tourisme 

 

 

LES IMPACTS DE LA CRISE SUR L’EMPLOI 
 

 

9. Les impacts les plus importants de la crise sur l’emploi  (en termes de pertes, de dommages, 

de manque à gagner)  

 

10. La situation qui a prévalu et les raisons précises qui ont occasionné  les pertes et /ou 

dommages enregistrés 

 

11. Les stratégies développées, en fonction des secteurs, pour faire  face à la crise (conduite 

adoptée, mesures prises, dispositif mis en place) 

 

12. Les résultats obtenus grâce à ces stratégies, en termes de maintien de l’emploi ou de la vie de 

l’entreprise. 

 

13. Les points forts des stratégies mises en œuvre 

 

14.  Les  points faibles des stratégies mises en œuvre 

 

15. Les enseignements tirés de la crise 

 

16. Les solutions ou recommandations pour répondre aux conséquences de la crise 
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ANNEXE IV : QUELQUES TABLEAUX DU MODELE ET DES 

INDICATEURS ACTUALISES SUR L’EMPLOI 
 

2011 
Logistic regression                                  Number of obs   =      13391 

         LR chi2(11)     =     305.96 

 

      Prob > chi2     =     0.0000 

Log likelihood = -1210.8287                          Pseudo R2       =     0.1122 

 

chômeur Coef. Std. Err. z P>|z| [95% Conf. Interval] 

Masculin -.1784487 .1285894 -1.39 0.165 -.4304792 .0735819 

25-34 ans .9846901 .1449573 6.79 0.000 .700579 1.268801 

35-59 ans .3913769 .2241447 1.75 0.081 -.0479386 .8306925 

60 ans et plus -.7341199 .5983782 -1.23 0.220 -1.90692 .4386798 

Primaire .6152164 .3956765 1.55 0.120 -.1602953 1.390728 

Secondaire 1.628096 .400874 4.06 0.000 .8423973 2.413795 

Supérieur 2.049866 .4156737 4.93 0.000 1.235161 2.864572 

Divorcé 1.687724 .4440543 3.80 0.000 .8173937 2.558055 

Autre statut 1.189792 .1736781 6.85 0.000 .8493893 1.530195 

Autres villes -.8131983 .1701111 -4.78 0.000 -1.14661 -.4797867 

Rural -.4781553 .1477887 -3.24 0.001 -.7678159 -.1884947 

Constante -5.494927 .4415501 -12.44 0.000 -6.360349 -4.629505 

 

Marginal effects after logit 2011 

y= Pr(chomeur) (predict) = .01298008 

variable Effets marginaux 
Std. 

Err. 
z P>|z| [    95% C.I.   ] X 

Masculin -.002322 .0017 -1.36 0.173 -.005659 .001015 .582406 

25-34 ans .0172139 .00342 5.03 0.000 .010507 .023921 .212232 

35-59 ans .0056112 .00361 1.56 0.120 -.001459 .012682 .219774 

60 ans et plus -.0069318 .00398 -1.74 0.082 -.01474 .000877 .045553 

Primaire .0072285 .00425 1.70 0.089 -.001107 .015564 .668583 

Secondaire .0377226 .01495 2.52 0.012 .008417 .067028 .182735 

Supérieur .071189 .02889 2.46 0.014 .014565 .127813 .06116 

Divorcé .0524305 .02634 1.99 0.047 .000805 .104056 .011874 

Autre statut .0153034 .00233 6.56 0.000 .010731 .019876 .543051 

Autres villes -.0092916 .0018 -5.17 0.000 -.012815 -.005768 .323576 

Rural -.0061327 .00194 -3.16 0.002 -.009935 -.002331 .483534 
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2013 

Logistic regression                               Number of obs   =      11517 

 LR chi2(11)     =    2790.36 

                                                    Prob > chi2     =     0.0000 

  Log likelihood = -5736.3884                       Pseudo R2       =     0.1956 

  

chômeur Coefficient Std. Err. z P>|z| [95% Conf. Interval] 

Masculin -1.014796 .0489526 -20.73 0.000 -1.110741 -.9188501 

25-34 ans -1.311559 .0674752 -19.44 0.000 -1.443808 -1.17931 

35-59 ans -1.319142 .077549 -17.01 0.000 -1.471136 -1.167149 

60 ans et 

plus 
-1.133821 .1463774 -7.75 0.000 -1.420715 -.8469265 

Primaire .2992012 .0899609 3.33 0.001 .122881 .4755214 

Secondaire 1.035537 .098341 10.53 0.000 .8427923 1.228282 

Supérieur .8055555 .1237224 6.51 0.000 .5630641 1.048047 

Divorcé -.0651632 .2572164 -0.25 0.800 -.5692981 .4389718 

Autre statut .5910796 .0609785 9.69 0.000 .4715639 .7105954 

Autres villes -.0901839 .0573723 -1.57 0.116 -.2026316 .0222637 

Rural -1.152513 .0638635 -18.05 0.000 -1.277683 -1.027343 

constance -.0671627 .1100551 -0.61 0.542 -.2828667 .1485412 

 

Marginal effects after logit 2013 

Y=Pr(chomeur) (predict)=.25713026 

variable dy/dx Std. Err. z P>|z| [    95% C.I.   ] X 

Masculin .2005285 .00975 20.56 0.000 .181414 .219643 .41061 

25-34 ans -.2052315 .00848 -24.21 0.000 -.221843 -.18862 .219588 

35-59 ans -.2097502 .00993 -21.13 0.000 -.229208 -.190292 .242511 

60 ans et 

plus 
-.1614947 .01432 -11.28 0.000 -.189561 -.133429 .039941 

Primaire .0561593 .01652 3.40 0.001 .023771 .088547 .615699 

Secondaire .2225102 .02263 9.83 0.000 .178163 .266857 .200399 

Supérieur .176505 .02964 5.95 0.000 .118408 .234602 .06295 

Divorcé -.0122524 .04759 -0.26 0.797 -.105533 .081028 .008856 

Autre statut .1121683 .01142 9.82 0.000 .08979 .134547 .515499 

Autres villes -.0171278 .01083 -1.58 0.114 -.03836 .004105 .370583 

Rural -.2060659 .01049 -19.64 0.000 -.226628 -.185504 .395329 

 

 

 

 

 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

68 

 

 

  

EFFETS MARGINAUX 

2011 2013 

Effets  Probabilité Effets  Probabilité 

Masculin -.002322 0.173 .2005285 0,000 

25-34 ans .0172139 0.000 -.2052315 0,000 

35-59 ans .0056112 0.120 -.2097502 0,000 

60 ans et 

plus 
-.0069318 0.082 -.1614947 0,000 

Primaire .0072285 0.089 .0561593 0,001 

Secondaire .0377226 0.012 .2225102 0,000 

Supérieur .071189 0.014 .176505 0,000 

Divorcé .0524305 0.047 -.0122524 0,797 

Autre statut .0153034 0.000 .1121683 0,000 

Autres villes -.0092916 0.000 -.0171278 0,114 

Rural -.0061327 0.002 -.2060659 0,000 

 

Répartition de la population au chômage par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon 

le sexe 

 

  

Sexe 

Masculin Féminin Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Milieu de résidence  

Urbain 42 562 28,8 81 015 30,2 123 576 29,7 

Bamako 25 520 17,3 38 373 14,3 63 894 15,3 

Autres villes 17 041 11,5 42 642 15,9 59 683 14,3 

Rural 105 265 71,2 187 682 69,8 292 947 70,3 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 53 005 35,9 115 714 43,1 168 718 40,5 

25 - 34 ans 44 685 30,2 70 800 26,3 115 486 27,7 

35 - 54 ans 38 828 26,3 58 253 21,7 97 081 23,3 

55 - 64 ans 11 309 7,7 23 929 8,9 35 239 8,5 

Niveau d'éducation  

Aucun niveau 78 193 52,9 185 073 68,9 263 266 63,2 

Primaire 44 010 29,8 58 411 21,7 102 421 24,6 

Secondaire 14 909 10,1 18 625 6,9 33 534 8,1 

Supérieur 10 715 7,2 6 587 2,5 17 302 4,2 

Total 147 827 100 268 697 100 416 523 100 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Répartition de la population active par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  

Sexe 

Masculin Féminin Total 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Milieu de résidence 

Urbain 771 490 26,7 612964 21,7 1 384 454 24,2 
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Bamako 406 343 14,1 297022 10,5 703 365 12,3 

Autres villes 365 147 12,6 315942 11,2 681 090 11,9 

Rural 2 117 967 73,3 2218221 78,3 4 336 188 75,8 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 879 755 30,4 899792 31,8 1 779 548 31,1 

25 - 34 ans 743 103 25,7 844465 29,8 1 587 568 27,8 

35 - 54 ans 997 972 34,5 887316 31,3 1 885 288 33,0 

55 - 64 ans 268 628 9,3 199611 7,1 468 239 8,2 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 1 794 092 62,1 2 189 016 77,3 3 983 108 69,6 

Primaire 828 511 28,7 525 318 18,6 1 353 829 23,7 

Secondaire 169 283 5,9 90 223 3,2 259 505 4,5 

Supérieur 97 571 3,4 26 629 ,9 124 200 2,2 

Total 2 889 457 100 2 831 185 100 5 720 642 100 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Taux d’emploi vulnérable par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 48,1 72,4 58,4 

Bamako 35,8 64,9 47,5 

Autres villes 61,7 79,5 69,5 

Rural 82,3 88,1 85,2 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 73,2 82,2 77,6 

25 - 34 ans 68,4 85,5 77,4 

35 - 54 ans 73,8 85,9 79,4 

55 - 64 ans 84,0 88,0 85,6 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 81,7 87,7 84,9 

Primaire 68,7 83,6 74,3 

Secondaire 31,4 26,8 29,9 

Supérieur 20,3 25,7 21,3 

Total 73,2 84,8 78,8 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Taux de pluriactivité par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 14,5 17,1 15,6 

Bamako 2,0 1,4 1,7 

Autres villes 28,1 32,0 29,8 

Rural 32,7 34,6 33,7 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 17,6 25,7 21,5 

25 - 34 ans 26,2 30,7 28,6 

35 - 54 ans 35,6 36,4 36,0 

55 - 64 ans 36,6 30,1 34,0 
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Niveau d'éducation 

Aucun niveau 33,0 34,0 33,6 

Primaire 21,9 22,7 22,2 

Secondaire 12,4 7,1 10,8 

Supérieur 7,2 4,6 6,7 

Total 33,0 34,0 33,6 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Ratio Emploi/ Population par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 
 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 69,6 49,0 59,1 

Bamako 67,3 46,7 57,1 

Autres villes 72,4 51,5 61,4 

Rural 87,0 74,2 80,1 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 68,0 58,3 62,9 

25 - 34 ans 87,5 72,3 78,8 

35 - 54 ans 91,9 74,7 83,0 

55 - 64 ans 85,0 59,8 72,6 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 90,4 72,9 80,0 

Primaire 78,3 56,8 68,6 

Secondaire 49,0 36,0 44,0 

Supérieur 59,8 39,7 54,6 

Total 81,6 67,1 73,9 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Taux de chômage élargi par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 5,5 13,2 8,9 

Bamako 6,3 12,9 9,1 

Autres villes 4,7 13,5 8,8 

Rural 5,0 8,5 6,8 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 6,0 12,9 9,5 

25 - 34 ans 6,0 8,4 7,3 

35 - 54 ans 3,9 6,6 5,1 

55 - 64 ans 4,2 12,0 7,5 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,4 8,5 6,6 

Primaire 5,3 11,1 7,6 

Secondaire 8,8 20,6 12,9 

Supérieur 11,0 24,7 13,9 

Total 5,1 9,5 7,3 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
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Taux de chômage BIT par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 4,9 10,0 7,1 

Bamako 5,6 8,9 6,9 

Autres villes 4,2 11,0 7,3 

Rural 4,8 8,1 6,5 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 5,5 11,5 8,5 

25 - 34 ans 5,7 7,1 6,5 

35 - 54 ans 3,8 6,2 4,9 

55 - 64 ans 4,1 11,7 7,3 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,3 8,0 6,3 

Primaire 5,0 9,4 6,7 

Secondaire 7,2 14,8 9,7 

Supérieur 9,1 17,3 10,8 

Total 4,8 8,5 6,7 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Taux de chômage des jeunes 15-24 ans par milieu de résidence, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 9,0 22,8 16,2 

Bamako 12,7 23,5 18,6 

Autres villes 5,8 22,0 13,9 

Rural 5,3 10,1 7,7 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,5 11,2 8,3 

Primaire 6,6 14,1 9,7 

Secondaire 12,6 30,1 19,9 

Supérieur 17,8 40,3 23,8 

Total 6,0 12,9 9,5 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Taux de chômage des jeunes 15-35 ans par milieu de résidence, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 7,6 16,8 12,1 

Bamako 8,9 16,7 12,6 

Autres villes 6,1 17,0 11,5 

Rural 5,3 8,6 7,1 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,4 8,7 6,9 

Primaire 5,9 12,8 8,8 

Secondaire 11,1 25,3 16,4 

Supérieur 19,5 32,1 22,9 

Total 5,9 10,5 8,3 
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Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
Proportion de chômeurs découragés par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le 

sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 11,3 27,0 21,6 

Bamako 11,8 34,3 25,3 

Autres villes 10,6 20,4 17,6 

Rural 3,1 4,3 3,9 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 9,9 12,4 11,6 

25 - 34 ans 4,7 16,0 11,6 

35 - 54 ans 1,1 6,2 4,2 

55 - 64 ans 2,9 3,1 3,1 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 0,6 6,2 4,6 

Primaire 6,1 16,9 12,2 

Secondaire 19,6 33,3 27,2 

Supérieur 18,7 36,5 25,5 

Total 5,5 11,2 9,2 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Proportion des Jeunes de (15-24 ans) « ni en emploi, ni en éducation et ni en formation » par milieu de 

résidence, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 10,6 32,4 22,3 

Bamako 11,4 32,3 22,6 

Autres villes 9,6 32,5 21,9 

Rural 8,4 23,7 16,4 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 9,7 28,6 21,3 

Primaire 10,1 26,4 17,6 

Secondaire 4,1 15,2 8,7 

Supérieur 9,9 23,8 14,3 

Total 9,1 26,5 18,2 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Proportion des Jeunes de (15-24 ans) « ni en emploi, ni en éducation et ni en formation » par milieu de 

résidence, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 11,3 35,7 24,3 

Bamako 11,3 36,6 24,6 

Autres villes 11,2 34,6 23,9 

Rural 8,5 22,5 16,2 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 9,2 26,3 19,8 
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Primaire 9,6 28,8 18,7 

Secondaire 7,1 20,1 12,4 

Supérieur 16,3 24,1 18,6 

Total 9,4 26,5 18,7 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Taux d’emplois informel par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 93,3 95,2 94,1 

Bamako 91,3 94,3 92,5 

Autres villes 95,5 96,1 95,8 

Rural 98,9 99,4 99,2 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 98,7 98,5 98,6 

25 - 34 ans 97,1 98,5 97,8 

35 - 54 ans 96,4 98,5 97,4 

55 - 64 ans 97,9 99,5 98,6 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 99,4 99,5 99,4 

Primaire 98,1 98,2 98,1 

Secondaire 86,8 80,8 84,9 

Supérieur 71,0 78,8 72,4 

Total 97,4 98,6 98,0 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 
Proportion de l’emploi salarié par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe (en %) 
 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 30,9 19,2 26,0 

Bamako 39,4 27,2 34,5 

Autres villes 21,6 11,6 17,2 

Rural 4,3 1,3 2,8 

Groupe d'âge       

15 - 24 ans 7,2 7,1 7,1 

25 - 34 ans 15,3 5,1 9,9 

35 - 54 ans 13,3 3,7 8,8 

55 - 64 ans 7,1 1,5 4,8 

Niveau d'éducation       

Aucun niveau 4,3 1,9 3,0 

Primaire 12,5 7,3 10,6 

Secondaire 51,2 59,9 53,9 

Supérieur 69,4 65,3 68,7 

Total 11,4 5,0 8,3 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Taux de salarisation par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe (en %) 

 

  Sexe 
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Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 32,8 19,8 27,3 

Bamako 41,3 27,7 35,8 

Autres villes 23,5 12,4 18,6 

Rural 4,5 1,4 2,9 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 7,7 7,4 7,6 

25 - 34 ans 16,4 5,4 10,6 

35 - 54 ans 13,8 3,8 9,2 

55 - 64 ans 7,4 1,5 5,0 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,8 2,0 3,3 

Primaire 13,2 7,8 11,2 

Secondaire 52,8 61,4 55,5 

Supérieur 71,5 65,3 70,3 

Total 12,0 5,2 8,7 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Taux d’activité par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe (en %) 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 73,7 56,5 64,9 

Bamako 71,8 53,6 62,8 

Autres villes 75,9 59,5 67,3 

Rural 91,5 81,1 85,9 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 72,4 66,9 69,5 

25 - 34 ans 93,1 78,9 84,9 

35 - 54 ans 95,6 80,0 87,6 

55 - 64 ans 88,7 68,0 78,5 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 94,5 79,6 85,7 

Primaire 82,7 63,9 74,2 

Secondaire 53,8 45,4 50,5 

Supérieur 67,2 52,7 63,5 

Total 86,0 74,1 79,7 

 

Taux de sous-emploi par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 8,8% 27,7% 16,7% 

Bamako 7,8% 33,1% 18,1% 

Autres villes 9,8% 22,5% 15,4% 

Rural 5,1% 17,4% 11,3% 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 7,1% 18,1% 12,5% 

25 - 34 ans 5,6% 19,5% 12,9% 

35 - 54 ans 4,9% 20,5% 12,2% 
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55 - 64 ans 8,6% 21,3% 13,7% 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 4,0% 18,1% 11,6% 

Primaire 6,7% 23,8% 13,1% 

Secondaire 21,2% 30,5% 24,1% 

Supérieur 15,7% 22,6% 17,0% 

Total 6,1% 19,5% 12,6% 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Taux de syndicalisation par milieu de résidence, groupe d’âge, niveau d’éducation selon le sexe 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 11,4% 4,0% 8,2% 

Bamako 10,4% 4,4% 8,0% 

Autres villes 12,4% 3,6% 8,5% 

Rural 3,4% 1,3% 2,4% 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 1,8% 1,4% 1,6% 

25 - 34 ans 7,1% 2,0% 4,4% 

35 - 54 ans 7,7% 2,2% 5,2% 

55 - 64 ans 5,0% 1,3% 3,5% 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 2,7% 1,0% 1,8% 

Primaire 5,3% 1,6% 3,9% 

Secondaire 23,1% 22,3% 22,8% 

Supérieur 32,4% 23,0% 30,7% 

Total 5,5% 1,9% 3,8% 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
 

Durée moyenne du chômage 

 

  
Sexe 

Masculin Féminin Total 

Milieu de résidence  

Urbain 2,73 3,14 2,99 

Bamako 2,35 2,76 2,58 

Autres villes 3,77 3,63 3,67 

Rural 4,90 3,57 3,93 

Groupe d'âge 

15 - 24 ans 3,12 2,79 2,89 

25 - 34 ans 3,62 4,33 4,03 

35 - 54 ans 3,90 3,78 3,81 

55 - 64 ans 2,98 2,50 2,65 

Niveau d'éducation 

Aucun niveau 3,45 3,16 3,19 

Primaire 2,50 2,87 2,73 

Secondaire 4,63 3,97 4,26 

Supérieur 3,37 4,70 3,88 

Total 3,39 3,32 3,34 

Source : EPAM – 2013 collectées à partir de l’EMOP-2013 de l’INSTAT 
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ANNEXE IV : TERMES DE RÉFÉRENCE DE L'ÉTUDE 
 

1. Contexte et justification 

La problématique de l'emploi et du chômage constitue un défi majeur à relever par les autorités 

politiques et administratives du pays. Aujourd’hui, il apparaît clairement que cette problématique 

est au centre des préoccupations des plus hautes autorités à travers le Cadre Stratégique de 

Croissance et de Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017). 

Un document-cadre de politique nationale de l’emploi a été élaboré et adopté en novembre 1998 

dont la stratégie est basée sur le développement humain durable et la lutte contre la pauvreté avec 

comme objectifs principaux de : 

- conforter et sécuriser les emplois privés existants et améliorer les performances dans 

l’emploi public ; 

- réduire le chômage et le sous-emploi en créant des emplois et en intensifiant les activités ; 

- accroître la demande de main-d’œuvre en zone urbaine et en zone rurale grâce au 

développement du secteur privé ; 

- améliorer l’offre de main-d’œuvre grâce à une  meilleure formation et qualification 

adaptées aux besoins de l’économie ; 

- généraliser la promotion de l’emploi au niveau local en tenant compte des spécificités 

régionales et en privilégiant le recours à la haute intensité de main-d’œuvre ; 

- favoriser l’amélioration des conditions de travail dans les différents domaines d’emplois : 

emploi moderne, emploi informel, emploi rural, emploi temporaire et ; 

- rechercher à terme l’unification du marché du travail.   

Pour atteindre les objectifs précités, cinq domaines d’intervention prioritaires ont été retenus 

dans le cadre de la Politique Nationale de l’Emploi (PNE) : l’emploi local, la promotion des 

travaux à haute intensité de main-d’œuvre, la formation professionnelle et technique, le 

développement des entreprises et l’emploi informel. 

Un plan d’action de la Politique Nationale de l’Emploi a été adopté en Août  2001.Il s’agit du 

PNA/ERP dont la mise en œuvre a permis d’avoir des résultats  encourageant. 

Des dispositifs de promotion et de création d’emplois  ont été  également mis en place.  

L’année 2012 est marquée par la crise politique et sécuritaire qui a plongé le pays dans une 

crise économique et sociale. La suspension de l’aide publique au développement, à 

l’exception de l’aide humanitaire de la part de la quasi-totalité des partenaires au 

développement, l’arrêt de nombreux projets d’investissement, la diminution des ressources 

intérieures  et la réduction des allocations budgétaires, y compris dans les secteurs sociaux de 

base, la fermeture de nombreuses unités économiques, particulièrement dans le domaine de 

l’hôtellerie et du tourisme, affectent  durement les revenus et l’emploi de milliers de 

personnes.  

En dépit d’une croissance du PIB réel de l’ordre de 5,1% sur la période 2004-2012 et d’une 

inflation moyenne de 2,9% (en pourcentage moyen de variation annuelle), les conditions de 

vie des populations maliennes n’ont pas connu une amélioration sensible de façon apparente. 

En effet, au cours de ces dix dernières années, le taux de croissance démographique annuel 



Impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali 

 

78 

 

moyen est estimé à plus de 3%, avec une population totale marquée par une importante 

proportion d’individus de moins de 25 ans.  

L’évolution du taux d’activité (estimé à 65,9 en 2004 et 46,6 en 2007) et le ratio Emploi sur 

population (61,1%,  en 2004 contre 70,5% en 2007) bien illustre l’instabilité de la capacité de 

l’économie nationale à assurer des emplois. En dépit des progrès enregistrés ces dernières 

années, le taux d’emplois vulnérables reste encore assez important en 2010, estimé à 66,1% 

contre 75,9% en 2004 et 79,5% en 2007. 40,9% des actifs occupés ont un salaire mensuel 

inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti (Smig). Le taux de chômage (au sens 

large) est de 7,2% au niveau national mais varie significativement entre le milieu urbain 

(17,9%) et le milieu rural (4,1%) avec d’importantes disparités régionales, marquées par des 

valeurs structurellement supérieures à 10% dans certaines régions (Gao, Kidal, Bamako, 

Tombouctou). 

Par ailleurs, les éléments juridiques régissant le travail au Mali en l’occurrence le code date de 

1998. En réponse au besoin de révision de ce document, une relecture du code a été faite. 

Cette étude sur l’emploi fournira des résultats utiles à la mise en œuvre du code. 

La présente étude sur l’impact de la crise politique et sécuritaire sur l’emploi et les types de 

résiliences constatés au Mali répond à cette préoccupation. 

Dans le cadre de cette étude, le concept « résilience » désigne la capacité des acteurs 

nationaux à repartir (ou se remettre) après la crise politique et sécuritaire 2012. C’est la 

capacité à pouvoir venir à bout de la crise - à travers la limitation de ses effets néfastes – mais 

aussi à rétablir notre capacité de fonctionner et d’agir le plus vite possible. 

La finalité ici recherchée est d’accroître la capacité générale de résistance et de régénération 

des systèmes sociaux. 

Les produits issus contribueront à éclairer l’opinion nationale et internationale pour la prise de 

décisions justes. 

2. Objectifs   

L’objectif global est d’évaluer l’impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi 

ainsi que les types de résiliences constatés au Mali.  

Les objectifs spécifiques consistent à :  

 étudier l’évolution des indicateurs sur l’emploi par milieu et par sexe de 2010-2013;  

 évaluer le cadre législatif et réglementaire notamment le code du travail en vue de 

prendre en compte des principes de précaution et de gestion des crises ; 

 évaluer la situation des entreprises touchées par la crise et le niveau de leur atteinte ; 

 étudier l’impact socioéconomique que pourrait avoir la crise sur l’emploi notamment 

les pertes d’emplois mais aussi la situation (sur le marché du travail) des groupes de 

populations parmi les plus vulnérables (les jeunes, les femmes) ; 

 identifier les types de résiliences mis en œuvre et mesurer leur efficacité en vue de 

proposer des recommandations pertinentes ; 
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 identifier les interventions prioritaires et formuler des recommandations pertinentes en 

faveur de la relance de l’emploi en mettant l’accent sur les zones occupées et donner 

des pistes de réflexion pour l’après crise. 

3. Résultats attendus 

 l’évolution des indicateurs sur l’emploi de 2010 à 2013 est étudiée ;  

 le cadre législatif et règlementaire est évalué en de prendre en compte des principes de 

précaution et de gestion des crises ; 

 la situation des entreprises touchées par la crise et celle des groupes vulnérables est 

évaluée ainsi que et le niveau de leur atteinte ; 

 les types de résiliences les plus efficaces sont identifiés ; 

 des interventions prioritaires sont identifiés et des recommandations pertinentes sont 

formulées en faveur de la relance de l’emploi notamment dans les zones occupées et des 

pistes de réflexion pour l’après crise sont proposées ; 

4. Résultat final  

Un rapport sur l’impact de la crise politique et sécuritaire 2012 sur l’emploi ainsi que les 

types de résiliences constatés est élaboré et validé par l’ensemble des acteurs.  

5. Bureau d’études 

Pour ce travail, il sera fait appel à un bureau d’études disposant des compétences d’un 

statisticien économiste, d’un spécialiste des questions d’emploi et d’un sociologue. Chacun 

des représentants doit disposer d’une solide expérience dans l’élaboration et le suivi de la 

mise en œuvre des stratégies et politiques de développement, ayant un lien particulier avec la 

relance de l’emploi. Cela nécessite une bonne connaissance de la Politique Nationale de 

l’Emploi et des différentes stratégies en matière de création et de promotion de l’emploi et des 

Cadres Stratégiques pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2007-2011 et 

CSCRP 2012-2017) et des documents de références des PTF en matière d’appui au pays. 

6. Méthodologie 

Le Bureau d’études élaborera  une démarche de travail, un plan de rédaction et un calendrier 

détaillé des activités à mener conformément aux TDR. Ces outils feront l’objet d’une 

validation par le comité scientifique de l’ODHD/LCP. Les étapes suivantes seront suivies par 

l’équipe : 

 une description de la méthodologie de travail avec une présentation des différentes étapes du 

déroulement de la mission et des produits attendus ;  

 le plan de rédaction du rapport ; 

 la méthodologie d’analyse et de traitement des données ; 

 la liste des institutions et zones géographiques à approcher pour la collecte des informations. 

7. Durée de l’étude  

Ce travail est prévu pour une durée de quatre (4) mois à partir de la date de signature du 

contrat. Le Bureau devra impérativement remettre son rapport provisoire deux (2) semaines 

avant la fin du travail. Elle respectera le calendrier suivant : 
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Activités Mois1 Mois 2 Mois 3 

Semaines Semaines Semaines 

Collecte des données 

quantitatives et qualitatives              

Analyse des données et 

élaboration du rapport             

Draft provisoire et validation 

(*) 

            

Dépôt du rapport final              

(*) Un draft provisoire comprenant un résumé synthétique avec appréciation de la situation de 

l’emploi ainsi que les types de résiliences constatés au Mali, un document principal conformément au 

résultat final et des annexes avec tableau des indicateurs. 

8. Mandat du Bureau d’études 

Dans le cadre de ce travail, les activités suivantes seront conduites par le bureau d’études  

sous l’autorité du Comité Scientifique de l’ODHD/LCP :  

 étudier l’évolution des indicateurs sur l’emploi par milieu et par sexe de 2010-2013;  

 évaluer le cadre législatif et réglementaire notamment le code du travail en vue de prendre en 

compte des principes de précaution et de gestion des crises ; 

 évaluer la situation des entreprises touchées par la crise et le niveau de leur atteinte ; 

 étudier l’impact socioéconomique que pourrait avoir la crise sur l’emploi notamment les 

pertes d’emplois ; 

 identifier les interventions prioritaires et formuler des recommandations pertinentes en faveur 

de la relance de l’emploi en mettant l’accent sur les zones occupées et donner des pistes de 

réflexion pour l’après crise ; 

9. Calendrier du Comité Scientifique 

Le Comité Scientifique conduira ses travaux sur la base du calendrier autour des points suivants :  

Activités à réaliser Mois 1 Mois 2 Mois 3 

Examen de la note de compréhension et des supports 

de collecte de données 

   

Examens techniques des rapports provisoires     

Examen final du rapport provisoire et Organisation de 

l’atelier de validation 

   

 Mois 1 : Validation des TDR et Examen technique de la note de compréhension et des 

supports de collecte de données  de l’équipe de rédaction  y compris les outils d’analyse 

proposés ; 

 Mois 2 : Examens techniques des rapports provisoires 

 Mois 3 : Examen final du rapport provisoire et conduite de l’organisation de l’atelier de 

validation regroupant les représentants des institutions de la République, des départements 

ministériels, des structures techniques de l’Etat, des PTF, de la Société Civile et du Secteur 

Privé.  

10. Financement 

Cette étude sera financée sur Budget d’Etat et Budget PNUD. 


